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S’inscrivant dans l’action du Canada en matière d’affaires étrangères et de développement, le CRDI
investit dans le savoir, l’innovation et les solutions afin d’améliorer les conditions de vie dans les pays
en développement. En réunissant les bons partenaires autour d’occasions à saisir qui sont porteuses
d’impact, il contribue à soutenir les chefs de file d’aujourd’hui et de demain et à susciter des
changements pour ceux et celles qui en ont le plus besoin.

EN COUVERTURE 
Priyanka Jamwal vérifie des échantillons d’eau au laboratoire d’étude de la qualité du sol et de l’eau d’Ashoka Trust for Research 
in Ecology and the Environment (ATREE), à Bangalore, en Inde. ATREE étudie comment différents facteurs, par exemple le climat, 
la surpopulation et la pollution, nuisent à l’accès à l’eau dans la région. La recherche vise notamment à fournir des données
précises aux gouvernements locaux pour améliorer la réglementation et l’utilisation de l’eau. 

À moins d’indication contraire, toutes les sommes mentionnées dans ce rapport annuel sont en dollars canadiens.

Une personne peut être considérée comme étant

autonome lorsqu’elle a les connaissances, les ressources

et la liberté d’action nécessaires pour prendre des

décisions et des mesures qui peuvent améliorer ses

conditions de vie et celles de sa communauté.  

Le CRDI appuie la recherche qui produit des données,

favorise des décisions éclairées et ouvre la voie à un monde

qui soutient l’égalité, l’équité, la diversité et la prospérité. 
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Notre travail en bref 

Le CRDI investit stratégiquement dans le savoir, l’innovation et les solutions qui peuvent être appliqués
à grande échelle de manière à susciter des retombées. Il appuie des chefs de file dans les pays en
développement qui oeuvrent dans les secteurs de l’administration publique, de la recherche et des
affaires, et veille à être un partenaire de choix en ce qui concerne le renforcement des pays en
développement et le maintien de relations importantes pour le Canada.

Le siège du CRDI se trouve à Ottawa et le Centre compte quatre bureaux régionaux situés dans des pays en
développement. En 2017-2018, la valeur totale des nouveaux projets approuvés pour recevoir des fonds du CRDI 
et de bailleurs de fonds s’élevait à 147 millions de dollars.

Le CRDI et les Objectifs 
de développement durable

Le CRDI reconnaît l’importance croissante des
Objectifs de développement durable (ODD) de
l’ONU pour éclairer les décisions en matière de
programmation, et le Centre se positionne en tant

qu’acteur d’importance dans le cadre d’une « approche
pancanadienne » visant l’atteinte de ces objectifs. Pour en
savoir davantage, consultez la page 6. 

Réalisation des objectifs du Centre  
À mi-parcours de notre plan stratégique 2015-2020, nous
sommes en bonne voie d’atteindre la majorité de nos
objectifs. Dans de nombreux cas, nous les avons déjà dépassés.
Pour en savoir davantage, consultez les pages 14-16. 

Valeur des nouveaux projets
(en millions de dollars)

30,113
20,5 % du total

Projets 
actifs 

304

Afrique subsaharienne

Valeur des nouveaux projets 
(en millions de dollars)

64,424
43,8 % du total

Projets 
actifs 

287

Amérique latine et Caraïbes

Valeur des nouveaux projets 
(en millions de dollars)

23,692
16,1 % du total

Moyen-Orient et Afrique du Nord

Valeur des nouveaux projets 
(en millions de dollars)

9,258
6,3 % du total

Projets 
actifs 

39

Asie

Valeur des nouveaux projets 
(en millions de dollars)

19,465
13,3 % du total

Projets 
actifs 

151

Activités mondiales 

NEW DELHILE CAIRE

MONTEVIDEO

NAIROBI

OTTAWA

           

Projets 
actifs 

152
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Maroc
Grâce au nettoyage des mines abandonnées et à
l’utilisation des déchets pour générer de précieux
matériaux de construction, les risques environnementaux
sont transformés en avantages économiques. Pour en
savoir davantage, consultez la page 13. 

Inde
Des chercheurs font une percée importante en utilisant
des applications nanotechnologiques de l’hexanal, un
extrait végétal naturel, pour ralentir le mûrissement des
mangues et éviter les pertes après récolte. Pour en savoir
davantage, consultez la page 7.  

Bénin et Nigéria 
Des techniques agricoles novatrices garantissent la
disponibilité de semences de bonne qualité, ce qui
augmente les revenus des agriculteurs et favorise la sécurité
alimentaire. Pour en savoir davantage, consultez la page 9. 

Colombie et Paraguay 
Des produits financiers destinés aux pauvres aident des
millions de personnes dans les pays de l’Amérique latine et
des Caraïbes à bénéficier de l’inclusion financière. Pour en
savoir davantage, consultez la page 10. 

Reddition de comptes et transparence 
Le CRDI doit rendre compte au Parlement et à la population
du Canada de son utilisation des ressources publiques. 
Les mesures que nous avons instaurées respectent, voire
surpassent les normes de reddition de comptes et de
transparence établies par le gouvernement du Canada. 
Pour en savoir davantage, consultez la page 20. 

Notre méthode de travail
La feuille de route vers la réalisation de nos objectifs
comprend de nombreuses actions spécifiques, comme
travailler de concert avec le secteur privé et communiquer
stratégiquement. Pour en savoir davantage, consultez
les pages 24-27. 
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Tout au long de l’histoire du CRDI, le
Centre a démontré sa capacité à
demeurer souple et axé sur les résultats
dans un contexte externe en évolution.
L’année écoulée ne fait pas exception. 

La Politique d’aide internationale
féministe du gouvernement du Canada,
lancée à la mi-2017, jumelée aux

Objectifs de développement durable (ODD) des Nations Unies
offrent un cadre pour l’éradication de l’extrême pauvreté, la
protection de la planète et la promotion d’une croissance
avantageuse pour tous.

Le CRDI a pris un certain nombre de mesures stratégiques pour
apporter sa contribution à la nouvelle politique du Canada 
et aux ODD.

D’abord, le CRDI a adapté ses théories du changement pour
qu’elles correspondent directement aux ODD et à leurs
indicateurs. Cela permet au Centre de déterminer comment le
CRDI contribue à la réalisation des ODD et où il doit concentrer
ses efforts à l’avenir. 

Ensuite, le Centre favorise la participation des pays en
développement sur la manière d’atteindre les ODD en 
appuyant des organisations comme Southern Voice. Ce réseau
constitué de 50 instituts de recherche en politiques publiques
d’Afrique, d’Asie et d’Amérique latine présente les points de vue
des pays en développement dans les arènes stratégiques
mondiales des ODD. 

Enfin, le CRDI appuie la collecte et l’analyse de données dans les
pays en développement qui fourniront des statistiques solides
permettant de mesurer l’atteinte des ODD. Le CRDI accueille le
Centre d’excellence sur les systèmes d’enregistrement et de
statistiques de l’état civil, qui renforce les capacités des pays à
enregistrer les naissances, les décès et d’autres faits d’état civil.
Ces données permettent à la communauté internationale de
suivre les progrès réalisés par rapport aux indicateurs des ODD.

Au cours de la prochaine année, le Conseil et la direction iront
plus loin et lanceront un exercice de planification stratégique 
au-delà de 2020. Cet exercice sera l’occasion d’évaluer comment
le CRDI peut orienter son appui vers la recherche et l’innovation
qui favoriseront le progrès et réaliseront des percées permettant
de relever les défis mondiaux en matière de développement
durable, en accordant une attention particulière à l’égalité entre
les sexes et l’autonomisation des femmes.

Comme vous le constaterez tout au long du présent rapport
annuel, l’année s’est révélée productive pour le CRDI. À la 
mi-parcours de son Plan stratégique 2015-2020, les résultats
présentés dans ces pages témoignent de l’élan du Centre, du
dévouement de ses employés et de ses partenaires au Canada 
et dans le monde.

Ces résultats offrent un récit percutant sur la façon dont la
programmation du CRDI contribue à une autonomisation
économique accrue. Par exemple, un projet au Kenya montre
comment les services de garde abordables peuvent permettre
aux femmes de gagner un revenu. Ces résultats nous rappellent
que chaque cadre stratégique mondial et national repose sur un
effort collectif visant à améliorer les conditions de vie des gens. 

Je tiens à remercier la ministre du Développement international
et de la Francophonie du Canada, Marie-Claude Bibeau, de
défendre si ardemment l’importance d’investir dans la recherche
pour le développement et de reconnaître le rôle important que
peut jouer le CRDI dans ce domaine.

Chaque membre du Conseil des gouverneurs du CRDI apporte
une expertise et des perspectives uniques à son rôle, et je tiens 
à les remercier de leur contribution. Je tiens à remercier tout
particulièrement Scott Gilmore et Alanna Boyd, dont les mandats
au Conseil ont pris fin cette année, pour leur précieuse
contribution au Conseil et à ses comités. 

Les employés du CRDI et le Conseil des gouverneurs s’engagent
collectivement à aider le Canada à jouer un rôle de premier plan
à l’échelle internationale dans la réalisation du Programme de
développement durable à l’horizon 2030. 

margaret Biggs
Présidente du Conseil des gouverneurs

message de la présidente du Conseil des gouverneurs 
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Le thème du rapport annuel de cette
année « La recherche au service de
l’autonomisation » témoigne du lien
direct entre le savoir et l’amélioration
des conditions de vie. Nous constatons
que les gens peuvent devenir des
agents de changement pour eux-
mêmes, leur famille et leur
communauté lorsqu’ils ont accès à 

des données probantes pour prendre des décisions éclairées 
et qu’ils sont en mesure d’agir. 

Le Centre crée un espace permettant d’entendre les points de
vue des pays du Sud, dont les perspectives et les solutions
locales sont essentielles à l’élaboration des politiques mondiales.
Ce rôle a été confirmé par un examen à mi-parcours de nos
progrès par rapport aux objectifs de notre Plan stratégique 2015-
2020. Des intervenants nous ont dit que les réseaux et les
partenariats que nous soutenons participent, de façon unique et
essentielle, au développement international. 

Par exemple, nous avons établi un partenariat avec le Forum
économique mondial et le Groupe de la Banque mondiale dans
le cadre d’un projet visant à mettre de l’avant des études de cas
sur des pratiques de croissance inclusive. La croissance inclusive
est essentielle aux plans nationaux de développement, mais les
intervenants manquent de modèles et de mécanismes pertinents
pour concrétiser les aspirations. La plateforme en ligne
GrowInclusive, qui sera lancée fin 2018, comblera cette lacune. 

Nous soulignons la conclusion fructueuse du programme
Croissance de l’économie et débouchés économiques des
femmes (CEDEF), qui s’est échelonné sur cinq ans, un
programme soutenu par le CRDI en collaboration avec le
Department for International Development du Royaume-Uni
(DFID) et la Fondation William et Flora Hewlett. 

Le programme CEDEF a appuyé 14 projets liés à l’autonomisation
économique des femmes dans 50 pays. Un de ces projets s’est
penché sur le mariage des enfants au Bangladesh. En offrant des
incitatifs financiers aux familles, comme de l’huile de cuisson,
pour compenser la dot plus élevée associée au report du
mariage, l’étude a démontré que l’on pouvait éviter des mariages
d’enfants et accroître leurs années de scolarité. Ce précieux délai
constitue un tremplin vers un changement à long terme des
attitudes sociales à l’égard de la valeur des femmes et des filles.

Les partenariats sont au coeur du travail du CRDI. S’appuyant sur
la relation à long terme du CRDI avec le DFID, le Centre élargit sa
collaboration avec des partenaires du Royaume-Uni. En octobre,
le CRDI et Cancer Research UK ont lancé une initiative pour

prévenir les maladies liées au tabagisme et promouvoir la santé
publique dans les pays en développement. Nous avons
également conclu un accord de cofinancement avec le
Department of Health and Social Care du Royaume-Uni visant à
réduire la résistance aux antimicrobiens chez les animaux. 

En février, le CRDI a signé un protocole d’entente avec le
gouvernement de l’Inde. Cette entente réaffirme un
engagement commun à soutenir des projets de recherche
importants en Inde – où le CRDI travaille depuis 1972 – et à
maintenir notre bureau régional, qui supervise la programmation
du CRDI dans 18 pays. Le CRDI apprécie d’être reconnu comme
un précieux partenaire.

J’aimerais remercier la présidente du Conseil, Margaret Biggs,
ainsi que le Conseil des gouverneurs de leur détermination à
réaliser le mandat du CRDI ainsi que les objectifs du Centre. Leur
leadership et leur expertise seront inestimables dans notre
parcours vers notre prochain plan stratégique. De même, nous
sommes reconnaissants envers Affaires mondiales Canada pour
la solidité de notre partenariat. Le ministère a le plein appui du
CRDI pour la mise en oeuvre de la Politique d’aide internationale
féministe du Canada.

Chaque réussite du CRDI est le fruit du travail d’un employé qui a
mis à profit son savoir-faire pour aider à autonomiser nos
partenaires. Leurs points de vue précieux nous aident à
comprendre la manière dont les tendances émergentes, comme
les chaînes de blocs et l’intelligence artificielle, influeront sur les
sociétés des pays à faible revenu et à revenu intermédiaire. 

Chaque fois que je rencontre un bénéficiaire de subvention dans
une communauté, dans un laboratoire ou à une conférence, je
me rappelle qu’il est dans la nature du CRDI de trouver et
d’appuyer des personnes dont le travail d’aujourd’hui nous mène
vers les solutions de demain. De cette façon, nous aidons les
personnes à atteindre leur plein potentiel, nous offrons des
occasions et nous créons des espaces favorisant le dialogue avec
des acteurs de la recherche dans le monde entier. 

Voilà comment la recherche favorise l’autonomie. Nous sommes
fiers de promouvoir un changement mondial positif au nom de
tous les Canadiens. 

Jean Lebel, Ph.D.
Président

message du président du Centre
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Toute la recherche que le CRDI appuie vise un objectif
fondamental : contribuer à des changements positifs
dans la vie des habitants du monde en
développement. Le Centre a identifié huit grands
résultats en matière de développement que notre
travail aide à renforcer : 
n Amélioration de la gouvernance en vue de meilleurs

services et politiques
n Amélioration de la sécurité, de la sûreté et de

l’inclusion
n Promotion de l’égalité des sexes 
n Amélioration de la santé pour tous
n Promotion de la résilience et d’un environnement

durable
n Amélioration de la sécurité alimentaire et

nutritionnelle 
n Amélioration de la qualité de l’éducation et de l’accès

à celle-ci
n Amélioration de l’autonomie économique

Ces résultats en matière de développement
concordent avec les 17 Objectifs de développement
durable (ODD) de l’ONU, qui orientent le plan
stratégique du CRDI et fournissent une optique pour
déterminer la pertinence de notre travail. 

Les principaux éléments du mandat du CRDI –
renforcer les capacités, produire des connaissances en
vue d’élaborer des politiques fondées sur des données
probantes, et posséder la crédibilité nécessaire pour
rassembler des gens et des réseaux et créer des
alliances interdisciplinaires et transdisciplinaires –
indiquent que le Centre est bien placé pour se pencher

sur des créneaux stratégiques du programme mondial
relatif aux ODD. Cela comprend des domaines où des
percées mondiales sont nécessaires, comme
l’élimination de la pauvreté extrême (ODD 1), l’accès

universel aux nécessités de base (ODD 2, 3, 4 et 6),
l’égalité entre les sexes (ODD 5), le travail décent et la
croissance économique (ODD 8), et la lutte contre les
changements climatiques (ODD 13). 

Le CRDI reconnaît l’importance croissante des Objectifs
de développement durable (ODD) de l’ONU pour
éclairer les décisions en matière de programmation, et
le Centre se positionne pour soutenir une « approche
pancanadienne » visant l’atteinte de ces objectifs. La
recherche financée par le CRDI aborde déjà chacun des
ODD, mais dans le cadre de sa planification pour 
2020 et au-delà, le Centre réfléchira de plus en plus 
à la façon dont l’information et les données sur les
trajectoires liées aux ODD peuvent être utilisées
stratégiquement pour orienter notre travail et cerner
des possibilités et des domaines de collaboration. 

L’amélioration de l’autonomie économique est
présentée comme le résultat de l’année en matière 
de développement, en raison des connaissances
importantes et variées et du leadership éclairé du
Centre dans ce domaine. Le travail de synthèse effectué
cette année sur les résultats des recherches menées
dans le cadre du programme Croissance de l’économie
et débouchés économiques des femmes (CEDEF) a
permis d’enregistrer des progrès importants dans la
recherche de stratégies pour améliorer les moyens de
subsistance des femmes, afin qu’elles puissent trouver
des emplois mieux payés et plus productifs, acquérir
des biens et contribuer au mieux-être sociétal. Grâce
aux données probantes issues de recherches effectuées
dans 50 pays, les résultats suggèrent des avenues
permettant de réaliser des changements, et
comprennent des recommandations pratiques à
l’intention des décideurs du gouvernement, du secteur
privé, des organisations non gouvernementales et des
autres sphères de la société. 

Améliorer l’autonomie économique – à l’échelle
individuelle et collective – signifie aider les personnes à
participer au processus de croissance économique, à y
contribuer et à en tirer profit d’une manière qui
reconnaît la valeur de leurs apports, qui respecte leur
dignité et qui favorise la négociation d’une répartition
plus équitable des bienfaits de la croissance. Ce travail
englobe les objectifs sociaux, environnementaux et
économiques.

Contribution mondiale du CRDI 
Autonomisation économique accrue 



L A  R E C H E R C H E  A U  S E R V I C E  D E  L’A U T O N O M I S AT I O N 7

Améliorer les revenus et la sécurité
alimentaire
Depuis sa création, le CRDI travaille avec des petits
exploitants agricoles et des transformateurs hors ferme au
sein de la chaîne de valeur pour, entre autres, améliorer les
variétés végétales, améliorer la production agricole et la
mise en marché, préserver les sols et conserver l’eau,
réduire les déchets et développer de meilleures techniques
après récolte. La recherche que le Centre appuie a
contribué à augmenter les revenus des petits producteurs
grâce à des pratiques agricoles durables, tout en
améliorant la nutrition et la sécurité alimentaire.

Le Fonds canadien de recherche sur la sécurité alimentaire
internationale (FCRSAI), un programme de 124 millions de
dollars, financé conjointement par le CRDI et Affaires
mondiales Canada, a contribué à 39 projets dans 25 pays.
Ce programme, qui a été lancé en 2009 et qui diminue
maintenant progressivement ses activités, a éprouvé et
appliqué à plus grande échelle des solutions pratiques
permettant d’augmenter la production alimentaire,
d’accroître les revenus des familles d’agriculteurs et
d’améliorer la nutrition. En encourageant l’établissement 
de partenariats multisectoriels, le FCRSAI a travaillé
directement avec 40 institutions du Sud et 20 institutions
canadiennes, y compris des universités, des organisations
de la société civile, des gouvernements et le secteur privé,
pour tester et déployer des solutions éprouvées en matière
de sécurité alimentaire et de nutrition. 

Nouveaux produits, réduction des pertes 
et augmentation des revenus 
Des recherches de pointe effectuées par des chercheurs
canadiens, indiens et srilankais ont mené au
développement de neuf innovations prometteuses pour
éviter les pertes après récolte de mangues et d’autres
fruits à chair tendre. La mauvaise manipulation des
mangues, par exemple, peut se traduire par des pertes
après récolte allant jusqu’à 35 %. 

Dans le cadre de la recherche initiale menée pour ce
projet du FCRSAI, des scientifiques en Inde et au Sri Lanka
ont testé des applications nanotechnologiques d’un
extrait végétal naturel appelé hexanal. On est parvenu à
retarder de trois semaines le mûrissement des mangues
en vaporisant une solution à faible concentration du
composé, ce qui a permis aux agriculteurs de demander
des prix supérieurs sur le marché. La vaporisation de
solutions d’hexanal après la récolte a prolongé de 17 jours
la durée de conservation des fruits. 

L’équipe a également mis au point un emballage
imprégné d’hexanal, fait de matériaux comme de la fibre
de banane, pour protéger les fruits pendant le transport
vers des marchés étrangers. De plus, une formation
pratique sur la production de marinades, de douceurs et
d’autres aliments à base de mangues a aidé les femmes 
à accroître de 10 % le revenu de leur ménage.

De concert avec des institutions du Kenya, de la Tanzanie
et de Trinidad-et-Tobago, l’équipe de recherche met à profit
cette réussite en étudiant des utilisations de l’hexanal sur
d’autres fruits dans différentes conditions de culture.

TEMP. 
PIÈCE

AVEC
HEXANAL 

RÉFRIGÉRATION

DE 10 À 12 
JOURS

DE 13 À 17 
JOURS

DE 21 À 26 
JOURS

IC
RD

I/
VI

JA
Y 

KU
TT

Y

DE 4 À 5 
JOURS

TEMP. 
PIÈCE

RÉFRIGÉRATION
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Un brevet partagé et un protocole d’entente ont été
signés en mars 2018 en vue de la production
commerciale de la nanotechnologie d’hexanal appelée 
« Enhanced Freshness Formulation » [formule de fraîcheur
prolongée]. Cette entente entre l’Université agricole du
Tamil Nadu, Smart Harvest Canada et l’Université de
Guelph ouvre la voie à la mise à disposition de cette
nanotechnologie aux agriculteurs de la région de Tamil
Nadu au moyen de la production commerciale. 

Accroître la production de pommes de terre 
et en améliorer l’apport nutritif 

En janvier, les médias d’information de la Colombie ont
annoncé que les ventes de nouvelles pommes de terre 
à chair jaune plus nutritives dépasseraient toutes les
attentes, grâce à l’intérêt manifesté par 13 millions de
consommateurs – la cible originale était de 1,5 million de
consommateurs. Trois nouvelles variétés de pommes de
terre sont le résultat d’un projet du FCRSAI, mené par des
universités colombiennes et canadiennes. En combinant
les connaissances scientifiques et les pratiques
traditionnelles, les chercheurs ont mis au point des
variétés de pommes de terre qui permettent des récoltes
plus abondantes (de 15 %) que les variétés traditionnelles,

qui sont deux fois plus résistantes au mildiou, qui
renferment deux fois l’apport en protéines, et qui
contiennent près de 20 % de plus de fer et de zinc. 

Les cultivars améliorés, qui ont augmenté de presque 
18 % les revenus de plus de 4 000 agriculteurs, possèdent
un fort potentiel commercial et sont populaires auprès
des consommateurs. Les chercheurs appuient maintenant
la mise en marché, l’adoption et la consommation des
nouvelles variétés. 

En dépit du potentiel élevé d’augmenter la production,
les recherches antérieures ont démontré que la
disponibilité de pommes de terre plus nutritives et les
revenus accrus ne sont pas suffisants pour vaincre la
malnutrition au sein des familles de petits agriculteurs.
L’équipe a donc cherché à mettre au point un modèle qui
comprend des stratégies de communication, de nutrition
et d’éducation pour accroître la diversité alimentaire.
Reconnaissant le rôle important des femmes dans la
chaîne de valeur de la pomme de terre, l’équipe du projet
a établi des écoles de leaders de la sécurité alimentaire et
de la nutrition pour former des femmes autochtones afin
qu’elles deviennent des leaders dans l’utilisation de
meilleures pratiques agricoles, nutritionnelles et
alimentaires dans leur communauté. À ce jour, plus de
300 leaders ont terminé le cours.
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Amélioration de la sécurité alimentaire 
et des moyens de subsistance 

La piètre fertilité et la dégradation des sols contribuent
aux faibles récoltes de légumes indigènes de mauvaise
qualité en Afrique de l’Ouest. Des innovations découlant
de deux projets du FCRSAI – améliorations des pratiques
agricoles et des pratiques après récolte, microdosage des
engrais et techniques de récupération des eaux de pluie –
sont mises en oeuvre par une équipe de chercheurs du
Canada, du Bénin et du Nigéria afin d’accélérer l’adoption
des techniques. 

Des campagnes publicitaires fructueuses ont augmenté 
la demande pour ces légumes, et ont amené 
338 000 agriculteurs (dont 51 % de femmes) à utiliser 
ces techniques agricoles. La mobilisation des chefs
traditionnels a aidé les agriculteurs à obtenir plus de
terres et, sur une période de trois ans, les terres
consacrées à ces cultures ont été multipliées par huit
(passant de 10 090 hectares à 81 686 hectares). Ce sont
principalement des femmes (72 %) qui s’occupent de la
mise en marché des légumes indigènes dans les deux
pays, et leurs efforts ont permis d’augmenter les revenus
d’environ 120 % au Nigéria et de 90 % au Bénin.

Le projet a facilité l’accès à de meilleures semences de
différents légumes indigènes au Nigéria et au Bénin, et 
un système a été élaboré avec des agriculteurs, des
universités et le secteur privé pour maintenir la
production de semences de qualité. De plus, un modèle
de microfinancement comprenant des conditions de
remboursement favorables et de faibles taux d’intérêt a
été mis au point au Nigéria pour fournir de petits prêts
aux producteurs de légumes. 

Le projet vise également l’élaboration de méthodes à
valeur ajoutée pour accroître la consommation de
légumes indigènes feuillus et nutritifs. On fait l’essai de
séchoirs solaires et de différents aliments contenant les
légumes sous forme de poudre ou de pâte. Des légumes
feuillus congelés ou des produits enrichis de légumes,
allant des sirops aux pains, s’avèrent attrayants pour les
consommateurs et génèrent de nouveaux débouchés
commerciaux, particulièrement pour les femmes
entrepreneures. Les organismes gouvernementaux
contribuent également à explorer le potentiel
d’exportation. De plus, l’équipe a dévoilé des possibilités
de nouveaux produits dans l’industrie nutraceutique,
basés sur des extraits de légumes. 

Cultiver l’avenir de l’Afrique 

La population de l’Afrique subsaharienne devrait dépasser
2 milliards d’habitants d’ici 30 ans. Pour nourrir toutes ces
personnes, il faudra accroître la production alimentaire
dans la région de 360 % par rapport aux niveaux de 2006.
Il s’agit d’un défi de taille dans un continent où environ 
80 % de l’approvisionnement en nourriture est produit
par 33 millions de petits exploitants. Pour transformer

l’agriculture et améliorer les conditions de vie de millions
de personnes, il faut mener des travaux de recherche
novateurs permettant de mobiliser le potentiel des petits
agriculteurs, dont la majorité sont des femmes. 

C’était l’objectif du programme Cultiver l’avenir de
l’Afrique (CultivAF), un partenariat de recherche lancé en
2013. Cette initiative de 15 millions de dollars sur quatre
ans visait à soutenir la recherche appliquée dans le
domaine de la lutte contre la faim en Afrique
subsaharienne, en misant sur le potentiel novateur des
petits agriculteurs de la région.

Financé conjointement par le CRDI et l’Australian Centre
for International Agricultural Research (ACIAR), les projets
CultivAF ont mis au point 35 innovations qui sont
actuellement utilisées par plus de 25 000 petits
producteurs agricoles dans cinq pays. 

En juin 2017, le CRDI et l’ACIAR ont annoncé la seconde
phase du programme CultivAF, assortie d’un
investissement conjoint de 10 millions de dollars. En
s’appuyant sur les réussites antérieures du programme, le
partenariat appuiera des travaux de recherche novateurs
susceptibles de favoriser des percées importantes, et dont
les résultats pourraient être déployés à grande échelle et
adoptés facilement par les petits exploitants agricoles, les
entreprises de transformation d’aliments, les personnes
chargées du traitement après récolte, ainsi que d’autres
intervenants de la chaîne de valeur. 
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La population de l’Afrique subsaharienne devrait atteindre
2 milliards d’habitants dans les 30 prochaines années. 
Les recherches de CultivAF mettent en valeur le potentiel
d’innovation des petits agriculteurs pour lutter contre 
la faim dans la région. 
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Favoriser l’inclusion économique 
des plus vulnérables  
Le CRDI finance des recherches qui encouragent les
économies inclusives en améliorant les possibilités pour
les groupes vulnérables, particulièrement les femmes et
les jeunes. 

Selon le rapport Global Findex de 2017 de la Banque
mondiale, environ 1,7 milliard d’adultes (dont 56 % sont
des femmes) dans le monde n’ont pas de compte bancaire,
et la quasi-totalité de ces adultes vit dans un pays en
développement. Si ces personnes n’ont pas de compte
bancaire, c’est en raison des coûts, de la distance et de la
méfiance à l’égard du système financier. Les femmes
doivent composer avec des contraintes sexospécifiques, y
compris un manque de garanties, un manque de littératie
financière et une mobilité restreinte. Les normes sociales
participent également à empêcher les femmes d’accéder
aux services financiers et de les utiliser.

Or, l’accès à des services financiers formels peut aider les
plus pauvres de la planète à prospérer, en réduisant leur
vulnérabilité et en leur offrant un lieu sûr où conserver leurs
économies en prévision de situations d’urgence, d’études
ou d’autres dépenses. L’épargne est particulièrement
importante pour les femmes, car elle les aide à planifier leur
avenir, à composer avec les risques, à bâtir leur confiance
en soi et à renforcer leur pouvoir décisionnel. 

Avec le soutien du CRDI et de la Fondation Ford, l’Instituto
de Estudios Peruanos et la Fundación Capital a dirigé une
initiative régionale appelée Proyecto Capital, qui visait à
trouver des façons pratiques d’aider les personnes les plus
pauvres à accéder à des services financiers pertinents et à
les utiliser. Depuis sa création, ce programme a établi des
relations avec des intervenants publics et privés clés, et a
signé 23 ententes d’assistance technique en vertu de
programmes gouvernementaux de protection sociale ainsi
que 18 ententes similaires avec des banques et des
sociétés coopératives de crédit dans la région. 

L’innovation principale de Proyecto Capital consistait à
mettre à profit les programmes gouvernementaux de
transferts conditionnels en espèces pour favoriser
l’inclusion financière des pauvres. Ainsi, les transferts en
espèces versés au titre de programmes gouvernementaux
ont progressivement cessé pour être remplacés par des
virements électroniques sur des comptes bancaires ou des
paiements mobiles, ce qui améliore la sûreté, l’efficacité et
la transparence. Toutefois, il ne suffit pas de faciliter l’accès.
Proyecto Capital a également aidé des millions de femmes
pauvres à renforcer leur capacité financière afin qu’elles
puissent utiliser ces services financiers formels. 

En collaboration avec des fournisseurs de services
financiers, Proyecto Capital a contribué au développement
de produits novateurs d’épargne financière adaptés aux
pauvres, et a facilité l’accès grâce à des modes de
prestation différents. Par exemple, l’initiative a tiré parti de 
la technologie pour développer les capacités financières 
et favoriser l’utilisation des comptes d’épargne et des
portefeuilles électroniques dans des pays comme le Chili, 
la Colombie, le Paraguay et le Pérou. Elle a également aidé
plus de cinq millions de femmes et de jeunes vulnérables 
à faire leurs premiers pas vers l’inclusion financière en leur
fournissant une éducation financière. Grâce à des
méthodes novatrices, comme des applications, des jeux 
en ligne et des questionnaires portant sur le micro-
entrepreneuriat, et même de courts feuilletons télévisés,
Proyecto Capital renforce la capacité et la confiance au sein
des groupes mal desservis pour les aider à profiter des
services financiers formels. 

En travaillant avec le gouvernement et le secteur privé,
Proyecto Capital a joint 14 pays et vise à s’assurer qu’au
moins 10 millions de personnes vivant dans la pauvreté en
Amérique latine et dans les Caraïbes auront accès à une
gamme de services financiers et les utiliseront.

Des jeux et des jeux-questionnaires en ligne aident les
populations mal desservies d’Amérique latine et des Caraïbes
à mieux comprendre les services financiers et à y accéder.
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Vers une économie en réseau  

Le Myanmar figure parmi les plus grandes réussites des
dernières années pour ce qui est de l’accès à Internet. Après
avoir été virtuellement déconnectées du reste du monde, des
millions de personnes ont commencé à se servir d’Internet
en quelques années seulement. L’accès à Internet et à
d’autres moyens de connectivité est devenu indispensable
dans le monde moderne. Il s’agit d’un moyen crucial pour les
gouvernements, les entreprises et les particuliers de favoriser
la croissance économique, le développement social et le
fonctionnement de la démocratie.

Dans le cadre de sa transition vers une société de
l’information inclusive, le Myanmar devait composer avec
plusieurs défis, y compris les lacunes de son infrastructure
de télécommunications et de son réseau électrique, ainsi
que des déficits de compétences limitant la capacité des
gens à tirer pleinement parti d’Internet et des appareils
permettant d’y accéder.

Avec le soutien du CRDI, LIRNEasia a entrepris des travaux
de recherche empiriques fondés sur des données pour
fournir aux décideurs, aux organismes de réglementation et
aux entreprises de télécommunications l’information dont
ils ont besoin pour déterminer la meilleure façon

d’accroître l’accès. Une première enquête effectué à
l’échelle du pays sur l’utilisation du téléphone cellulaire 
et d’Internet, ainsi que sur les besoins en matière de
communications, a commencé en mars 2015.

Les résultats de cette enquête et ceux d’un sondage de
suivi effectué en 2016 ont été communiqués aux décideurs
et aux organismes de réglementation, directement et par
l’entremise de cours s’adressant aux responsables de
politiques. Ces cours étaient organisés par LIRNEasia et son
partenaire de recherche non gouvernemental, la Myanmar
ICT for Development Organization. Les résultats opportuns
de ces enquêtes ont orienté la rédaction de la nouvelle
stratégie de service universelle quinquennale du Myanmar. 

Publiée en janvier 2018, cette stratégie traite d’enjeux
comme l’abordabilité, la propriété des appareils et la
nécessité d’accroître les compétences numériques. La
stratégie envisage également la mise sur pied d’un fonds
de services universels afin de garantir que les régions mal
desservies peuvent accéder à une connexion Internet à un
prix abordable. Les commentaires de LIRNEasia sur les
mesures nécessaires pour fournir aux personnes
handicapées l’accès aux TIC sont également pris en
compte dans la stratégie.

CINQ MILLIONS
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Des services de garde abordables pour
permettre aux femmes de gagner un revenu

Le programme CEDEF vise à améliorer les moyens de
subsistance des femmes et à les aider à trouver un emploi
mieux payé et plus productif, à acquérir des biens et à
contribuer au mieux-être sociétal. 

Ce programme examine diverses questions, notamment
les normes sociales restrictives, l’accès limité aux possibilités
d’emploi, et le manque de reconnaissance 
du double rôle assumé par bien des femmes, soit les rôles
de pourvoyeuse de soins et de soutien de famille. Ce
partenariat quinquennal entre le CRDI, le Department for
International Development du Royaume-Uni et la
Fondation William et Flora Hewlett, d’une valeur de 
18,6 millions de dollars, relève les principales entraves 
à l’autonomisation des femmes et trace des pistes de
changement. La recherche a pour but de trouver des
solutions et des façons pour les femmes de contribuer à la
croissance économique et d’en tirer profit, en formulant
des recommandations pratiques à l’intention des décideurs
du gouvernement, du secteur privé, des organisations non
gouvernementales et des autres sphères de la société.

Les travaux du CEDEF se sont concentrés sur trois thèmes
principaux : obligations des femmes en matière de soin
des proches, accès des femmes à l’emploi, et croissance
économique et égalité des sexes.

Partout dans le monde, des mères tentent de gagner un
revenu tout en s’occupant de leurs enfants. Mais dans une
communauté comme le bidonville de Korogocho, où
quelque 200 000 personnes vivotent, il existe peu de filets
de sécurité. En effet, la perte d’un revenu peut facilement
mener une famille à s’endetter et à s’enliser dans la pauvreté.

Dans le cadre du programme CEDEF, l’African Population
and Health Research Center, en collaboration avec
l’Université McGill, a réalisé des études pour examiner le
lien entre des services de garde abordables et de qualité, 
et la capacité des femmes à gagner leur vie. On diffuse
maintenant les résultats à grande échelle pour alimenter
des discussions avec le gouvernement du Kenya et les
partenaires du secteur privé sur les options de financement
durables qui pourraient élargir la portée et la qualité des
services de garde d’enfants. 

Plus de 1 200 mères de Korogocho ont pris part au projet,
grâce auquel elles ont reçu des coupons leur donnant accès
à des services de garde gratuits. La formation d’appoint des
fournisseurs de soins et la prestation d’un soutien matériel
ont également contribué à améliorer la qualité des soins
dans les centres de la petite enfance sélectionnés. L’objectif
était de déterminer si l’absence de services de garde
abordables et de qualité constituait un facteur empêchant
les femmes de trouver un emploi décent, plus
particulièrement en Afrique subsaharienne et en Asie du Sud
où elles consacrent beaucoup de temps au soin des enfants. 
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Dès la première année, un accès subventionné à des
services de garde a augmenté la participation des femmes
à l’économie. Les mères du groupe d’étude ont pu travailler
moins d’heures tout en augmentant leurs revenus. Le
pourcentage de mères occupant un emploi est passé de
48,9 % chez celles ne disposant pas de services de garde
gratuits à 57,4 % chez les mères bénéficiant de services de
garde subventionnés. L’augmentation de 8,5 % rapproche
les mères du niveau de participation des hommes à la
population active, dans un contexte où les emplois et les
activités génératrices de revenus sont difficiles à trouver.

Renforcer la résilience pour contrer 
les effets de la dégradation 
de l’environnement
Les effets néfastes de l’activité humaine et industrielle 
ont de graves répercussions sur l’environnement, ainsi
que sur les moyens de subsistance et le bien-être des
gens. La surpopulation, une baisse de la qualité de l’eau,
l’épuisement des ressources naturelles et une
augmentation de la pollution et des émissions de gaz 
à effet de serre sont maintenant chose courante. Il est
essentiel de prendre des mesures pour atténuer ces
facteurs et nous prémunir contre les incidences
climatiques néfastes à venir, mais la réalité
environnementale actuelle exige également de renforcer
notre résilience. Le CRDI appuie de nombreux projets qui
améliorent les possibilités économiques en développant
des innovations visant à neutraliser les effets des
changements climatiques et à réduire la vulnérabilité
humaine à la dégradation de l’environnement. 

Transformer un risque environnemental 
en gain économique  

Les techniques novatrices développées dans le cadre de
l’Initiative internationale des chaires de recherche, une
collaboration entre le CRDI et le Programme des chaires de
recherche du Canada, contribuent au nettoyage de mines
abandonnées du Maroc, tout en générant de précieux
matériaux de construction. Ces méthodes novatrices 
de recyclage des déchets miniers pourraient fournir de
bons emplois aux communautés marginalisées, tout en
apportant des solutions aux répercussions
environnementales et sanitaires des débris miniers. 

Au fil des décennies, plus de 200 mines ont fermé leurs
portes au Maroc. Souvent abandonnées sans un
déclassement adéquat, ces mines posent des problèmes
environnementaux et de santé importants pour les
communautés environnantes.

Pour régler ce problème, Rachid Hakkou, de l’Université
Cadi Ayyad à Marrakech, et Mostafa Benzaazoua, de
l’Université du Québec en Abitibi-Témiscamingue, ont uni
leur expertise unique pour produire la première carte
montrant les mines où il y avait lixiviation de produits

chimiques nocifs. Ils ont ensuite mis au point une
technique ciblée et économique pour limiter le drainage
minier acide. 

La solution consistait à opposer les déchets d’une mine à
ceux d’une autre. À la mine abandonnée de Kettara, une
mine de pyrrhotite, les chercheurs ont profité de
l’abondance de déchets de phosphate riches en carbone
provenant d’une mine voisine pour créer un bouclier
absorbant qui emmagasine les eaux pluviales, puis les
libère par évaporation. Cette couverture qui emmagasine
et libère l’eau empêche l’eau pluviale d’oxyder les résidus
miniers et de libérer des acides qui contaminent le sol et
les eaux souterraines.

De nombreux essais ont confirmé l’efficacité du bouclier.
L’équipe a ensuite déployé les essais à grande échelle, avec
l’aide d’une entreprise de mines de phosphate, pour créer
une couverture emmagasinant et libérant l’eau sur
l’ensemble du site minier, une première en Afrique du Nord
et de l’Ouest.

L’idée d’utiliser les déchets d’une mine pour neutraliser
ceux d’une autre mine a éclairé les recherches
subséquentes portant sur les utilisations potentielles des
déchets miniers non acides. En mélangeant des résidus de
charbon avec de l’argile locale, les chercheurs ont fabriqué
du mortier, du béton, des pierres artificielles et des briques
qui respectent les normes internationales concernant les
propriétés mécaniques et de résistance, ainsi que la
performance environnementale. Si elle est couronnée de
succès, l’innovation en matière de recyclage des déchets
miniers pourrait fournir de bons emplois aux
communautés marginalisées, tout en apportant des
solutions aux répercussions environnementales et sanitaires
des débris miniers. 

Grâce au succès du projet, les deux chercheurs ont reçu le
prestigieux Prix Hassan II pour l’environnement, décerné
par le ministère de l’Énergie, des Mines, de l’Eau et de
l’Environnement du Maroc. 

Le Maroc a plus de 200 mines abandonnées posant
d’importants problèmes environnementaux dans les commu-
nautés environnantes. Des chercheurs canadiens et marocains
s’unissent pour limiter le drainage minier et pour produire
des matériaux de construction rentables avec les déchets. 
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À mi-parcours de notre plan stratégique, nous sommes en
bonne voie d’atteindre la majorité de nos objectifs, et dans
de nombreux cas, nous les avons déjà dépassés. Ce succès
est attribuable à plusieurs facteurs, notamment nos efforts
constants pour apprendre de notre expérience, de nos
chercheurs boursiers et de nos lacunes. 

Tandis que la mise en œuvre de notre Plan stratégique
2015-2020 progresse, nous redoublons d’efforts pour influer
sur les politiques au moyen de la recherche. Nous en avons
tiré de nombreuses leçons, comme l’importance d’assurer
la participation de décideurs et de champions au sein des
collectivités dès la conception des programmes. Grâce à
leurs contributions, nous avons rédigé des questions de
recherche plus ciblées, favorisant ainsi une adhésion
continue, ainsi que des données crédibles et des solutions
adaptées aux contextes locaux. Par exemple, 33 villes dans
17 pays possèdent maintenant des plans d’adaptation aux
changements climatiques reposant sur des travaux de
recherche menés dans le cadre du programme
Changements climatiques. 

Il est également judicieux d’aider les chercheurs à tirer parti
de moments stratégiques pour influer sur les politiques. Par
exemple, l’arrivée au pouvoir d’un nouveau gouvernement
en Argentine en 2015 a donné l’occasion aux partenaires
du CRDI de faire adopter une nouvelle loi visant à réduire la
corruption dans le secteur privé.

Nous avons également appris que les chefs de file de la
recherche qui sont qualifiés pour se pencher sur les
problèmes de développement à grande échelle sont des
influenceurs à long terme importants. Les chercheurs en
toxicologie appuyés par le CRDI qui ont mis au point des
modèles et des outils de pointe pour prévoir les
concentrations de métaux toxiques dans les eaux côtières
du Brésil en sont un exemple. Les outils qu’ils ont produits
ont été utilisés pour concevoir des stratégies de gestion
permettant de guider le développement industriel et
l’utilisation sécuritaire de l’eau, ce qui a incité les
organismes de réglementation à améliorer l’analyse et la
surveillance des eaux au Brésil.

Enfin, reconnaissant l’importance et le potentiel du secteur
privé pour le renforcement de la recherche et les efforts de
développement à l’échelle internationale, le Centre a
élaboré une stratégie de collaboration avec ce secteur, qui
favorise une collaboration ciblée avec des acteurs précis. 

Grâce à chaque objectif atteint et à la maturation de nos
programmes, le nombre croissant de leçons apprises
orienteront la planification stratégique et la mise en oeuvre
de la programmation du Centre. Ces leçons mettront nos
forces en évidence et souligneront les domaines à
améliorer, éclaireront nos stratégies futures, et nous
aideront à déterminer de quelle manière et à quel endroit
nos efforts peuvent être les plus efficaces pour nous
permettre de continuer à susciter des changements qui
améliorent les conditions de vie. 

OBJECTIF 1

Investir dans le savoir et l’innovation
en vue d’impulser des changements
positifs à vaste échelle
Le savoir et l’innovation ne sont pas seulement des mots à
la mode au CRDI. Ils résument notre approche de la
résolution des défis les plus pressants auxquels font face les
pays en développement. Tout le travail appuyé par le CRDI
vise à générer de nouvelles idées, à réagir aux
changements de façon créative, ou à amener les
innovations prometteuses au prochain niveau. 

Le Centre a déjà dépassé toutes les cibles et tous les
engagements de cet objectif, ou est en voie de les atteindre. 

ENgAgEmENT

Travailler avec des acteurs des secteurs public et privé 
qui peuvent faire progresser les idées et les innovations
et assurer leur mise en oeuvre à grande échelle. 

SUR LA BONNE VOIE POUR 2020 

n Avec le soutien du CRDI et de la Fondation Ford,
Proyecto Capital, une initiative régionale coordonnée
par la Fundación Capital et l’Instituto de Estudios
Peruanos a aidé plus de 1,8 million de femmes en
Amérique latine à utiliser des services financiers formels
qui favorisent leur inclusion financière. 

Réalisation des objectifs du Centre 
Le Plan stratégique 2015-2020 du CRDI avait pour objectif d’orienter les investissements du Centre vers le savoir et
les solutions qui améliorent les conditions de vie dans les pays en développement. Notre système rigoureux de
surveillance et de production de rapports fait en sorte que le CRDI reste fidèle à ses plans, à ses priorités et à ses
objectifs. L’évaluation annuelle du rendement permet de cerner les défis qu’il reste à surmonter ainsi que les leçons
à tirer. Il s’agit également d’une occasion de repérer les cas où le Centre a atteint, voire dépassé ses objectifs.
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n HarassMap, un réseau à but non lucratif basé en Égypte
qui a créé des outils et des campagnes sociales
d’externalisation ouverte (crowdsourcing) pour lutter
contre le harcèlement sexuel, s’est associé au service de
covoiturage Uber pour sensibiliser les chauffeurs et les
clients au harcèlement sexuel et aux agressions sexuelles. 

CIBLE

Soutenir au moins 20 initiatives dont les solutions
sont appliquées à l’échelle appropriée.

AU-DELÀ DES ATTENTES 

n Vingt-huit règlements et politiques liés à l’économie 
du Web, à la cyberpolitique, à l’éducation et aux
communications ont été rédigés, développés, réformés
ou adoptés dans divers pays, y compris le Costa Rica,
l’Inde, le Myanmar et l’Afrique du Sud.

n Soixante-deux projets liés à la santé des mères et des
enfants ont mené à des interventions axées sur les
collectivités susceptibles d’avoir un impact considérable,
y compris un système d’information sur la santé
maternelle au Pérou qui est en cours de mise en oeuvre
dans 350 centres de santé au pays. 

ENgAgEmENT

Transmettre ce que nous avons appris sur
l’application à grande échelle de solutions, pour aider
le Canada à se positionner en tant que chef de file en
matière d’approches de développement novatrices.

SUR LA BONNE VOIE POUR 2020

n Dix-neuf processus politiques à l’échelle locale ou
nationale reflètent la recherche sur la gouvernance et la
justice financée par le CRDI, y compris des travaux sur les
droits fonciers et le rôle du secteur privé dans la
réduction de la corruption dans de nombreux pays, y
compris l’Argentine, l’Inde, le Kenya et le Timor-Leste. 

n Quinze conseils subventionnaires de la recherche
scientifique en Afrique subsaharienne participent à une
initiative pour renforcer les capacités des conseils, établir
des partenariats et promouvoir la mise en commun des
connaissances avec le secteur privé. 

En Inde, seulement 24 % des femmes ont accès à un travail rémunéré. Des recherches financées par le programme CEDEF
étudient les facteurs qui favorisent ou défavorisent cet accès, notamment l’éducation et l’âge au moment du mariage. 
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OBJECTIF 2

Former les chefs de file d’aujourd’hui 
et de demain
Le renforcement des capacités est au coeur des activités 
du CRDI. Le fait de soutenir des chefs de file dans les pays 
en développement – que ce soit des individus ou des
organismes qui oeuvrent au sein de l’appareil
gouvernemental, dans le milieu de la recherche ou dans le
monde des affaires – renforce les sociétés en plus de tisser
des liens importants pour le Canada. Dans le cadre de son
Plan stratégique 2015-2020, le CRDI s’est concentré encore
davantage sur les chefs de file qui peuvent accroître les
connaissances et résoudre des problèmes pratiques de
développement. Ainsi, le leadership se traduit par des
résultats immédiats et durables.

Bien sûr, le simple fait de renforcer les capacités ne réglera
pas les problèmes de développement, mais il s’agit d’une
condition préalable au succès. Nos programmes appuient 
la capacité des chercheurs du Sud de mener des études 
et d’utiliser leurs constatations pour orienter les politiques
locales, en vue d’un développement plus inclusif, durable 
et équitable. Ils améliorent également la capacité des
planificateurs et des décideurs à utiliser ces constatations
d’une manière qui avantage leurs collectivités. 

Le Centre a déjà dépassé ses deux cibles principales pour 
cet objectif. 

CIBLE

Désigner et soutenir au moins 500 personnes dont le
potentiel de leadership justifie un investissement spécial. 

AU-DELÀ DES ATTENTES 

n Au total, 250 étudiantes diplômées reçoivent un soutien
au sein de l’African Institute for Mathematical Sciences (AIMS).

n Neuf chercheurs financés par le CRDI en Afrique ont
fourni de l’expertise au Groupe des négociateurs-experts
africains dans le cadre du processus de la Convention-
cadre des Nations Unies sur les changements climatiques. 

CIBLE

Soutenir au moins 50 personnes ou organismes pour 
qu’ils puissent faire des progrès significatifs dans leur
domaine et devenir des leaders du savoir, exercer de
l’influence et apporter des solutions dont profiteront 
des populations entières.

AU-DELÀ DES ATTENTES 

n Six leaders d’opinion sur la prévention des maladies non
transmissibles ont été reconnus à l’échelle mondiale, y
compris Karen Hoffman, pour son rôle dans l’imposition
d’une taxe sur les boissons sucrées en Afrique du Sud.

n Vingt-cinq personnes et institutions ont été reconnues
chefs de file éclairés en matière de politiques et
d’innovations numériques, y compris Alison Gillwald,
directrice générale de Research ICT Africa (RIA), à qui on a
demandé d’agir à titre de conseillère technique auprès de
la South African Competition Commission concernant le
portail de tarification mobile de RIA – la seule base de
données de tarification exhaustive au pays. 

OBJECTIF 3

Être le partenaire de choix en vue 
d’un impact accru 
Le CRDI croit que les partenariats peuvent générer de nouvelles
idées, étendre l’adoption de solutions novatrices, et fournir des
fonds pour autonomiser des instituts de recherche locaux et
indépendants. Les collaborations avec des bailleurs de fonds
aux vues similaires aident également à remédier aux manques
de connaissances dans des domaines de recherche négligés. Le
Centre collabore avec succès avec des partenaires de tous les
secteurs pour faire naître de nouvelles idées et créer des
possibilités, dans le but d’approfondir les programmes
transformateurs à l’égard des sexospécificités et de renforcer les
capacités et la qualité de la recherche, y compris en contribuant
à la réalisation des objectifs de la Politique d’aide internationale
féministe du gouvernement du Canada. 

Le Centre est en voie de réaliser l’un de ces engagements et
a révisé la deuxième cible.

ENgAgEmENT

Travailler avec des partenaires de tous les secteurs 
pour trouver de nouvelles idées et de nouvelles occasions
de mise en oeuvre. 

SUR LA BONNE VOIE POUR 2020

n Vingt-trois nouvelles initiatives menées en étroite
collaboration avec le secteur privé et d’autres partenaires,
et un financement parallèle de 2,6 millions de dollars
obtenu aux fins de mise à l’essai du vaccin contre le virus
Ebola en Afrique de l’Ouest.

n Un nouveau partenariat avec la Fondation Aga Khan et le
SickKids Hospital à Toronto appuiera la santé et les droits
des femmes et des enfants dans des contextes fragiles.

CIBLE

Compléter le crédit parlementaire canadien au moyen 
de 450 millions de dollars de ressources additionnelles
provenant de partenaires. 

CIBLE RÉVISÉE 

n Notre cible en ce qui concerne les accords de cofinance-
ment a été revue, passant de 450 à 200 millions de dollars,
un montant plus réaliste. Cette nouvelle cible tient compte
des perspectives de financement actuelles et anticipées
pour la recherche au service du développement jusqu’en
2020. Le Centre est en voie d’atteindre cette cible révisée.
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Gouvernance organisationnelle 

Le Conseil des gouverneurs

Responsabilités

Le Conseil des gouverneurs est responsable de la gérance du
Centre : il en détermine l’orientation stratégique et supervise
ses activités. Le Conseil agit conformément à la Loi sur le CRDI,
au Règlement général du CRDI et aux pratiques exemplaires
en matière de gouvernance. Les rôles et les responsabilités
du Conseil, ainsi que sa composition, sa structure et son
organisation sont décrits en détail dans sa Charte. 

Parmi les principales responsabilités qui lui incombent, 
le Conseil des gouverneurs du CRDI doit :

• établir l’orientation stratégique du Centre;
• suivre de près le rendement du Centre en fonction 

des plans stratégiques;
• examiner et approuver les priorités institutionnelles, 

le budget et les états financiers du Centre;
• évaluer les risques associés aux activités du Centre et

mettre en place des mécanismes de gestion des risques;
• assurer l’intégrité des systèmes d’information sur la

gestion et le contrôle interne du Centre;
• suivre le rendement et la planification de la relève du

président et premier dirigeant du Centre; 
• évaluer le rendement du Conseil par rapport à ses

responsabilités. 

Principes de gouvernance 

Le Conseil examine et améliore continuellement ses
pratiques de gouvernance pour atteindre des normes
élevées et garantir le meilleur rendement organisationnel
possible. Dans ses propres activités et dans le travail qu’il
accomplit à cette fin, le Conseil est guidé par les principes
suivants :

• rechercher le consensus dans la prise de décisions;
• s’assurer de prendre des décisions éclairées et de faire

preuve de discernement dans l’établissement des
orientations stratégiques du Centre, la protection de ses
ressources et le suivi de son rendement;

• croire en une culture d’idées, de questionnements, de
remises en cause et d’apprentissage continuel;

• veiller à préciser les rôles et les responsabilités tant
personnels que collectifs;

• faire preuve de transparence dans les rapports présentés
et dans les réponses faites aux demandes d’information
émanant du gouvernement du Canada et de la
population en général;

• favoriser des communications ouvertes et franches entre
le personnel, la direction et le Conseil des gouverneurs;

• valoriser l’innovation, l’expérimentation et le changement
comme moyens de s’améliorer constamment;

• voir dans l’évaluation un outil d’apprentissage et de
reddition de comptes, et utiliser cet outil.

Principes régissant la responsabilisation

Le Conseil des gouverneurs assure la promotion, le maintien
et le respect des normes les plus élevées en matière de
comportement éthique et de transparence. Les membres
du Conseil doivent agir avec honnêteté et de bonne foi
dans l’intérêt supérieur du Centre. Les membres du Conseil
adhèrent aux principes établis dans les lignes directrices
relatives aux conflits d’intérêts, et ils doivent déclarer tout
conflit d’intérêts potentiel au début de chaque réunion.

Le CRDI doit rendre des comptes au Parlement et à la
population du Canada. Le président du Conseil rend compte
au Parlement du Canada par l’entremise du ministre du
Développement international.

Le rapport annuel, y compris les états financiers et le rapport
du vérificateur général, est présenté au Parlement par la
ministre du Développement international, et une assemblée
publique annuelle est tenue à Ottawa.

Expertise du Conseil 

Afin de prendre des décisions éclairées et d’assumer leur
rôle de gérance, les membres du Conseil doivent posséder
conjointement les compétences et l’expérience appropriées
pour prodiguer des conseils réfléchis et judicieux sur un
large éventail d’enjeux liés à la mission du Centre. La Loi sur 
le Centre de recherches pour le développement international
prévoit qu’au moins huit des gouverneurs doivent avoir de
l’expérience dans le domaine du développement
international ou de l’expérience ou une formation en
sciences naturelles, en sciences sociales ou en technologie.
En plus de ces exigences, un cadre de compétences
exhaustif fournit au Conseil des renseignements continus
sur les compétences collectives du Conseil, et sur les
compétences dont il pourrait avoir besoin. Les compétences
et qualités des membres du Conseil sont évaluées
périodiquement afin de veiller à ce que le Conseil s’acquitte
bien de ses tâches. 

Compte tenu du souci d’excellence du Centre,
l’apprentissage continu et l’amélioration constante y sont
primordiaux. Des séances d’orientation et d’éducation sont
fournies périodiquement aux gouverneurs pour accroître
leur connaissance des activités du Centre, pour relever les
défis et les occasions émergents dans le milieu de la
recherche pour le développement, et pour examiner les
enjeux de la gouvernance. De plus, le Conseil évalue son
rendement chaque année afin d’évaluer son efficacité et
d’améliorer son fonctionnement. Les membres du Conseil
sont invités à se prononcer sur le rendement du Conseil et
de ses comités, ainsi que sur leur propre rendement. 



Composition

Le CRDI est unique; il a été créé et il est soutenu par le
Parlement du Canada, mais il est dirigé par un Conseil des
gouverneurs formé d’un maximum de 14 membres,
incluant le président du Centre et le président du Conseil,
dont certains sont des citoyens étrangers. 

La Loi sur le CRDI prévoit qu’une majorité de gouverneurs
doivent être des citoyens canadiens. Le président du Conseil
et le président du Centre sont nommés par le gouverneur
en conseil pour un mandat d’au plus cinq ans. Les autres
gouverneurs sont nommés pour des mandats d’au plus
quatre ans. La Loi prévoit par ailleurs que le mandat des
gouverneurs peut être reconduit.

Les gouverneurs sont nommés par le gouverneur en conseil
à la suite d’un processus de sélection ouvert, transparent et
fondé sur le mérite. Le CRDI collabore étroitement avec le
gouvernement pour garantir que les nominations sont
effectuées conformément à ce processus.

Membres du Conseil des gouverneurs du CRDI 
(en date du 31 mars 2018)

MARGARET BIGGS
Présidente du Conseil des gouverneurs 
Ottawa, Ontario

CHANDRA MADRAMOOTOO
Vice-président du Conseil
Montréal, Québec

JEAN LEBEL
Président
Ottawa, Ontario

MARY ANNE CHAMBERS
Thornhill, Ontario

DOMINIQUE CORTI
Montréal, Québec, et Milan, Italie

SOPHIE D’AMOURS
Québec, Québec

SHAINOOR KHOJA
Vancouver, Colombie-Britannique, et Dubaï, Émirats arabes unis

JOHN McARTHUR
Vancouver, Colombie-Britannique, et Washington, États-Unis

URI ROSENTHAL
Rotterdam, Pays-Bas

BARBARA TRENHOLM
Fredericton, Nouveau-Brunswick 

Anciens gouverneurs qui ont siégé au Conseil pendant 
la période visée par le rapport

ALANNA BOYD
Toronto, Ontario

SCOTT GILMORE
Ottawa, Ontario 

Fonctionnement du Conseil

En 2017-2018, le Conseil s’est réuni à sept reprises. 

Le Conseil mène ses activités par l’intermédiaire de comités
permanents spécialisés. Chaque comité a son propre
mandat et sert à examiner des questions qui nécessitent
une expertise précise. Cette structure permet une
répartition plus uniforme de la charge de travail, tout en
assurant la prestation de conseils plus précis sur des points
de décisions concernant les domaines de compétence
particuliers de chaque comité.

Dans le cadre de son examen régulier de la gouvernance du
Centre, et afin de s’adapter aux demandes changeantes, le
Conseil des gouverneurs a entrepris une révision de la
structure de ses comités et a optimisé les mécanismes à
l’appui de son obligation de planification stratégique et
annuelle. En conséquence, le Comité de la stratégie, du
rendement des programmes et de l’apprentissage a été créé,
alors que les mandats des autres comités ont été révisés. 

En date du 31 mars 2018, les quatre comités du Conseil du
CRDI sont les suivants : 

• Comité exécutif (gouvernance et nominations) : 
Ce comité agit au nom du Conseil entre les réunions
régulières du Conseil sur des questions urgentes, s’assure
que le Conseil suit une approche judicieuse en matière
de gouvernance en faisant le suivi du fonctionnement 
du Conseil et en mettant en application de bonnes
pratiques de gouvernance organisationnelle, et examine
les candidatures à un poste au sein des comités. 

Le Conseil des gouverneurs du CRDI croit en une culture
d’idées, de questionnements, de remises en cause et
d’apprentissage constant.
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• Comité des finances et de l’audit : Ce comité assure la
surveillance des fonctions des finances et de l’audit au
CRDI, passe en revue et recommande à l’assemblée
plénière du Conseil les budgets et les rapports financiers
proposés par la direction, et fournit des conseils sur les
systèmes et les pratiques du Centre en matière de
gestion du risque et de contrôle.

• Comité de la stratégie, du rendement des programmes
et de l’apprentissage : Ce comité aide le Conseil à
s’acquitter de ses responsabilités en ce qui a trait à la
planification stratégique et annuelle ainsi qu’au
rendement du Centre. 

• Comité des ressources humaines : Ce comité examine
les évaluations et les ententes annuelles de rendement
du président et les recommande à l’assemblée plénière
du Conseil. Il s’occupe également d’autres questions de
ressources humaines, comme les propositions de hausse
annuelle de la rémunération des employés du CRDI. 

Voici la composition du Comité au 31 mars 2018 :

Comité exécutif (gouvernance et nominations)
[Ce comité s’est réuni trois fois]
Margaret Biggs (présidente du Comité), Mary Anne
Chambers, Jean Lebel, Chandra Madramootoo, 
John McArthur, Uri Rosenthal et Barbara Trenholm

Comité des finances et de l’audit 
(ce comité s’est réuni six fois)
Barbara Trenholm (présidente du Comité), Alanna Boyd
(jusqu’au 26 mars 2018), Mary Anne Chambers et 
Scott Gilmore (jusqu’au 26 mars 2018)

Comité de la stratégie, du rendement des programmes 
et de l’apprentissage (ce comité s’est réuni deux fois) 
John McArthur (président du Comité), Alanna Boyd
(jusqu’au 26 mars 2018), Scott Gilmore (jusqu’au 26 mars
2018), Shainoor Khoja, Jean Lebel et Chandra Madramootoo 

Comité des ressources humaines 
(ce comité s’est réuni trois fois)
Mary Anne Chambers (présidente du Comité), Dominique
Corti, Sophie D’Amours, Shainoor Khoja et Jean Lebel

Rémunération 
La rémunération des membres du Conseil est établie
conformément aux Lignes directrices concernant la
rémunération des titulaires à temps partiel nommés par 
le gouverneur en conseil dans les sociétés d’État.1

• Indemnité journalière versée aux gouverneurs 
– de 360 $ à 420 $

• Honoraires annuels des présidents de comité 
– de 4 600 $ à 5 400 $

• Honoraires annuels du président du Conseil 
– de 9 200 $ à 10 800 $

Cadres du Centre (en date du 31 mars 2018)

JEAN LEBEL, président

JOANNE CHARETTE, vice-présidente, Stratégie générale 
et communications

SYLVAIN DUFOUR, vice-président, Ressources, et chef 
de la direction financière

FEDERICO BURONE, vice-président intérimaire, 
Programmes et partenariats

TRENT HOOLE, secrétaire du Centre et conseiller juridique

Anciens cadres qui ont siégé au Conseil pendant 
la période visée par le rapport 

STEPHEN McGURK, vice-président par intérim, 
Programmes et partenariats 

Directeurs régionaux (en date du 31 mars 2018)

FEDERICO BURONE
Bureau régional de l’Amérique latine et des Caraïbes 

ANINDYA CHATTERJEE
Bureau régional de l’Asie 

KATHRYN TOURE
Bureau régional de l’Afrique subsaharienne

SARWAT SALEM (par intérim)
Bureau régional du Moyen-Orient et de l’Afrique du Nord  

Anciens directeurs régionaux qui ont siégé au Conseil
pendant la période visée par le rapport 

SIMON CARTER
Bureau régional de l’Afrique subsahariennea

KATHRYN REYNOLDS (par intérim)
Bureau régional du Moyen-Orient et de l’Afrique du Nord 

1 Les gouverneurs qui faisaient partie de la fonction publique 
du Canada n’ont pas reçu d’honoraires.
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L’engagement du CRDI à l’égard de la transparence et de la reddition de comptes

Le CRDI doit rendre compte au Parlement et à tous les Canadiens de son utilisation des ressources publiques.
Voici quelques-unes des mesures qui nous aident à respecter les normes établies par le gouvernement du Canada
en matière de reddition de comptes et de transparence.

ORGANISMES GOUVERNEMENTAUx ET DE RÉGLEMENTATION
n Exigences réglementaires

• Assujetti à la Loi sur la protection des fonctionnaires divulgateurs d’actes
répréhensibles

• Assujetti à la Loi sur le multiculturalisme canadien, à la Loi sur l’équité en matière
d’emploi et à la Loi sur les langues officielles

• Assujetti à la Loi sur l’accès à l’information et à la Loi sur la protection des
renseignements personnels

• Assujetti à la Loi canadienne sur l’évaluation environnementale

n Vérification proactive des personnes et des entités subventionnées, conformément aux
mesures législatives du Canada relatives au commerce et aux sanctions économiques,
de même qu’à celles concernant les terroristes et les organisations terroristes

n Rapport annuel

n Rapports financiers trimestriels

n Contribue aux états financiers consolidés vérifiés du gouvernement du Canada

n Comparutions devant les comités parlementaires

n Fournit de l’information à Statistique Canada sur les dépenses liées aux sciences
sociales et naturelles

n Fournit de l’information à l’Initiative internationale pour la transparence de l’aide, 
et transmet notamment des données à l’Organisation de coopération et de
développement économiques

n Contribue au rapport produit par le gouvernement en vertu de la Loi sur la
responsabilité en matière d’aide au développement officielle

AUDITS ExTERNES

n Bureau du vérificateur général

• Audit d’attestation annuel
• Examens spéciaux

LE PUBLIC CANADIEN
n Plan stratégique du CRDI 2015-2020 : Investir dans des solutions

n Libre accès à l’information relative aux projets de recherche financés par le CRDI

n Assemblée publique annuelle

n Pages Web destinées à la divulgation publique (y compris le rapport annuel sur 
les dépenses de déplacement et d’accueil des cadres et des membres du Conseil 
des gouverneurs)

n Versions numériques en texte intégral gratuites de tous les ouvrages publiés 
ou copubliés par le CRDI

n Les évaluations des programmes du Centre sont accessibles au public par l’entremise 
de la Bibliothèque numérique du CRDI
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L’analyse de la direction est un compte rendu des résultats
financiers et des changements opérationnels au cours de
l’exercice qui a pris fin le 31 mars 2018. 

Elle devrait être lue en parallèle avec les états financiers se
trouvant aux pages 38 à 55, qui ont été préparés
conformément aux Normes internationales d’information
financière. À moins d’indication contraire, toutes les sommes
sont en dollars canadiens.

La direction a utilisé la notion d’importance relative pour
décider des renseignements à inclure dans l’analyse de la
direction. L’information est jugée importante si son omission
ou une erreur de son contenu risque vraisemblablement
d’influer sur les décisions que pourraient prendre les lecteurs 
à la lumière de cette analyse.

Activités de base
En tant que société d’État s’inscrivant dans l’action du Canada
en matière d’affaires mondiales et de développement, le CRDI
investit dans le savoir, l’innovation et les solutions afin
d’améliorer les conditions de vie et les moyens de subsistance
dans les pays en développement. Cherchant à favoriser le
changement pour ceux qui en ont le plus besoin, le CRDI
rassemble les intervenants susceptibles de multiplier ses
occasions d’avoir des retombées, investit dans le savoir qui
mènera à un changement positif à grande échelle, et appuie
les chefs de file d’aujourd’hui et de demain.

Les travaux du CRDI sont régis par la Loi sur le Centre de
recherches pour le développement international (1970). Le
Centre a pour mission « de lancer, d’encourager, d’appuyer et
de mener des recherches sur les problèmes des régions du
monde en voie de développement et sur la mise en oeuvre
des connaissances scientifiques, techniques et des autres
connaissances en vue du progrès économique et social de
ces régions ».

Les travaux du CRDI sont concentrés dans trois grands
domaines : Agriculture et environnement, Économies
inclusives et Technologie et innovation.

• soutient financièrement des chercheurs de pays en
développement afin qu’ils mènent des recherches sur des
problèmes qu’ils jugent cruciaux pour les habitants de leurs
communautés;

• accompagne les organismes de recherche tout au long de
leur démarche en matière d’innovation;

• favorise le réseautage entre les bénéficiaires de ses
subventions;

• facilite l’adoption et l’utilisation des résultats de recherche
et encourage le dialogue entre chercheurs, décideurs et
gens d’affaires.

Le CRDI reconnaît que la collaboration et les réseaux sont
essentiels au développement et à ses retombées. Il contribue
également à de grandes initiatives du gouvernement du
Canada et concourt aux priorités du Canada en matière d’aide
internationale. Le CRDI travaille en étroite collaboration avec ses
homologues d’Affaires mondiales Canada, et les équipes de
haute direction de ces deux organisations se réunissent
officiellement deux fois par année. Le Centre travaille

régulièrement en collaboration avec les conseils
subventionnaires de recherche canadiens : le Conseil de
recherches en sciences naturelles et en génie, le Conseil de
recherches en sciences humaines et les Instituts de recherche
en santé du Canada. Le président actuel du CRDI est également
membre du comité consultatif de FinDev Canada, la nouvelle
institution de financement du développement du Canada.

L’approche du CRDI en matière de partenariat est fondée sur la
collaboration avec un grand nombre d’organisations, y compris
des organismes gouvernementaux, des conseils
subventionnaires, le secteur privé et des fondations
philanthropiques. Cette approche vient compléter les
investissements du CRDI dans la recherche au service du
développement, en approfondissant et en élargissant la portée
des résultats de recherche, en augmentant les ressources
financières destinées aux partenaires de recherche, et en
favorisant le déploiement à grande échelle des innovations
pour répondre aux besoins des pays en développement. Ces
partenariats avec les donateurs se caractérisent par un
consortium de bailleurs de fonds qui fournit un apport
financier regroupé au sein du CRDI (cofinancement) ou par des
bailleurs de fonds qui travaillent en parallèle pour financer le
même projet ou programme (financement parallèle). 

Dans le cadre d’un financement parallèle, le CRDI et les autres
bailleurs de fonds traitent directement avec les mêmes
bénéficiaires afin d’appuyer les mêmes projets lancés par le
CRDI. Ce type de financement augmente considérablement la
portée et les répercussions d’un projet de recherche. Ce
financement est obtenu grâce aux efforts du CRDI, du
bénéficiaire ou par l’intermédiaire d’efforts conjoints des
organisations. Le financement parallèle diffère du
cofinancement en ce sens que le Centre ne gère pas les fonds
et ne les comptabilise pas dans ses produits. 

Le CRDI sélectionne ses bénéficiaires au moyen d’un processus
rigoureux. Chaque proposition est évaluée par des experts en
fonction de ses mérites scientifiques, des facteurs de risque, de
son influence sur le développement et des capacités du
demandeur (chercheurs particuliers et institutions). Lorsqu’il
s’agit de sujets de recherches complexes, le CRDI rassemble
régulièrement plusieurs bénéficiaires afin qu’ils collaborent
dans le cadre d’un même projet de recherche. Les projets
complexes mettent souvent à contribution plusieurs
bénéficiaires de subventions, et chacun d’entre eux doit signer
un accord de subvention qui contient les modalités de
l’entente de financement. 

Comme le stipule la Loi sur le CRDI, les fonctions de conseil et
de courtage du savoir sont au coeur même des activités du
Centre et de son rendement opérationnel. Les fonctions de
courtage du savoir appuient également le renforcement des
capacités de recherche des bénéficiaires de subventions de
recherche du CRDI. Ces composantes des activités du CRDI
constituent un apport utile aux bénéficiaires et nous
distinguent des autres organismes de financement de l’aide
au développement. Le CRDI considère qu’il est préférable
d’appuyer le renforcement des capacités en matière de

Durée moyenne 
des subventions : 34 mois

Valeur moyenne 
des subventions : 734 808 $

(en fonction des subventions en vigueur en date du 31 mars 2018)
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recherche à l’échelle locale, dans la mesure du possible. Le
CRDI dirige quatre bureaux régionaux situés dans des pays en
développement (voir la page 2) où nos employés collaborent
avec les établissements de recherche afin d’exécuter les
travaux du CRDI. 

Capacité à produire des résultats 
Ressources financières

Le financement du Centre provient d’un crédit parlementaire
et de contributions de bailleurs de fonds reçues
conformément à des accords de cofinancement. Les autres
sources de revenus sont minimes. 

Le crédit parlementaire est la plus importante source de
financement du Centre, et il lui permet d’exécuter son mandat.
Ce crédit comporte une partie récurrente qui est stable d’un
exercice à l’autre, et d’une partie non récurrente qui peut
varier d’un exercice à l’autre. Au cours des dernières années, les
revenus ont diminué en raison de la fin d’un projet important
de crédit parlementaire non récurrent. En 2017-2018, le crédit
parlementaire total du Centre était de 140 millions de dollars,
ce qui représentait 68,8 % de nos revenus et 3 % de la somme
que le Canada consent à l’aide internationale.

Pour accompagner le crédit parlementaire, le CRDI met l’accent
sur l’établissement de programmes de cofinancement ou de
financement parallèle. Cet engagement envers la coopération
mondiale est essentiel pour bien tirer profit des ressources
disponibles pour effectuer des recherches sur les problèmes les
plus urgents à l’échelle internationale. Durant la période visée par
le Plan stratégique 2010-2015, la valeur des nouveaux accords de
cofinancement était supérieure à 332 millions de dollars. 
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Produits

Source des produits en 2017-2018 (en millions de dollars) 

En raison des récents événements mondiaux, la disponibilité du
financement pour la recherche pour le développement a
diminué, ainsi que la capacité des organismes à travailler ensemble
à des projets de recherche de grande envergure. Ainsi, on
s’attend à ce que la valeur des accords de cofinancement signés
durant la période visée par le Plan stratégique 2015-2020
diminue. Depuis le début de la période visée par le Plan
stratégique 2015-2020, le Centre a conclu de nouveaux accords
de cofinancement d’une valeur totale de 90,4 millions de dollars,
et nous sommes en voie d’atteindre notre objectif de 200
millions de dollars en accords de cofinancement. 

En 2017-2018, un montant total de 75,6 millions de dollars en
financement parallèle et en contributions de bailleurs de fonds
a été obtenu. En ajoutant la somme de 101,4 millions de
dollars en affectations de programme financées par le crédit
parlementaire, nous avons augmenté de 75 % le total du
financement disponible pour les nouveaux projets.
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Notre méthode de travail  

Le Centre prend un certain nombre de mesures précises qui
représentent la feuille de route lui permettant d’atteindre ses
objectifs. Notre programme d’action est un élément essentiel.
Il comprend les axes suivants : travailler de concert avec le
secteur privé; communiquer de façon stratégique; tirer parti
de la présence internationale du Centre; utiliser les ressources
de façon judicieuse et investir dans le perfectionnement des
employés.

Travailler de concert avec le secteur privé 

Le secteur privé est un élément essentiel des économies
de tous les pays du monde ainsi qu’un partenaire
incontournable du développement et de l’innovation. Les
ODDs ciblent le besoin « de renforcer les moyens de mise
en oeuvre et de revitaliser les partenariats mondiaux en vue
d’un développement durable » (ODD 17) en encourageant
les partenariats multipartites qui mobilisent et partagent les
connaissances, l’expertise, la technologie et les ressources
financières pour obtenir des résultats en matière de
développement.

La collaboration du CRDI avec le secteur privé s’appuie sur
quatre interventions stratégiques qui tiennent compte de
la diversité du secteur privé et des objectifs des
programmes du CRDI :

(1) Afin de développer de nouveaux marchés pour les
innovations mises à l’essai et validées qui ciblent la
sécurité alimentaire dans les économies pauvres, le
CRDI collabore avec des micro, petites et moyennes
entreprises de ces économies;

(2) Pour déployer à grande échelle les résultats et les
innovations issus de la recherche, le CRDI travaille en
collaboration avec des entreprises nationales et
multinationales qui sont en mesure de mettre à
contribution l’expertise technique, l’infrastructure et les
données;

(3) Afin d’accroître la visibilité et l’incidence sociale des
résultats de recherche, le CRDI travaille avec des
organisations intermédiaires axées sur le commerce
pour faciliter les efforts concertés avec des entreprises
nationales et multinationales;

(4) Pour accroître la visibilité et l’influence des résultats de
recherche dans les programmes des secteurs privés
internationaux de haut niveau, le CRDI participe à
certains forums internationaux.

Le Centre a établi un certain nombre de relations avec le
secteur privé en 2017-2018, y compris une collaboration
novatrice avec Ericsson Response, une initiative de bénévolat
d’Ericsson, le géant du domaine des technologies de
l’information et de la communication. Sous la direction de
l’équipe de chercheurs de l’University of the West Indies, 
nous allons travailler ensemble afin d’améliorer l’état de
préparation de la Dominique aux changements climatiques
et aux catastrophes naturelles. 

À la suite du passage dévastateur de l’ouragan Maria qui a
frappé l’île en septembre 2017, les communications de la
Dominique ont été coupées tandis que le pays essayait, tant
bien que mal, de se remettre des dégâts. Environ 90 % des
structures de l’île ont été endommagées ou détruites, et ses
résidents ont été privés d’eau, de nourriture et d’électricité. 

En travaillant de concert avec les spécialistes en technologie
d’Ericsson, l’équipe de recherche évaluera la situation actuelle
et les besoins à venir en vue de planifier des systèmes de
planification et d’alerte rapide, chercher des solutions
technologiques et proposer des politiques adaptées. À la fin
du projet, les collectivités visées de la Dominique disposeront
de données sur les dangers climatiques pour une plage
horaire et un lieu précis, qui seront utilisées par les
organismes gouvernementaux et les communautés pour
établir des plans et se préparer à court et à long terme. Ces
communautés seront reliées à des réseaux de
communication (téléphone mobile, radio et Internet),
principalement par l’intermédiaire des écoles locales qui
serviront de centres de résilience, et qui transmettront les
renseignements et les avertissements appropriés.

Tirer parti de la présence internationale du Centre

Le CRDI détient quatre bureaux régionaux situés dans des
pays en développement. Ces bureaux travaillent en étroite
collaboration avec les collectivités qu’ils desservent. En date
du 31 mars 2018, le CRDI avait quatre bureaux à l’étranger :
au Caire, en Égypte; à New Delhi, en Inde; à Nairobi, au
Kenya et à Montevideo, en Uruguay. 

Le personnel mondial du CRDI travaille étroitement avec
les missions canadiennes à l’étranger et contribue
considérablement à la pertinence et à l’efficacité de la
programmation du Centre. Cela s’explique surtout par sa
capacité de mettre les solutions entre les mains des acteurs
locaux, de repérer et de soutenir les chefs de file et de
favoriser la collaboration multisectorielle. En tout, 91 des
368 postes offerts par le Centre sont situés dans les
bureaux régionaux, et 55 d’entre eux sont occupés par des
employés recrutés sur place.
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Même si le CRDI a adopté une structure commune dans
ses bureaux régionaux, chacun d’entre eux fonctionne
dans un contexte distinct qui présente des possibilités
diverses et des contraintes particulières. L’efficacité des
différents types de collaboration varie d’une région à
l’autre, surtout en ce qui concerne les organismes
gouvernementaux. Ces derniers sont des partenaires
importants du CRDI, car ce sont eux qui peuvent tenir
compte des résultats de recherche dans l’élaboration des
politiques publiques ou déployer des solutions à grande
échelle au sein d’un pays ou d’une région. 

Dans certains pays, les activités des organismes étrangers
comme le CRDI font l’objet d’une surveillance croissante,
ce qui a des répercussions sur différents plans, depuis
l’approbation des projets jusqu’à la réputation
organisationnelle. Le CRDI doit continuer de gérer les
sensibilités culturelles et politiques qui sont liées à la
recherche sur certains sujets et veiller à ce qu’il puisse
exercer ses activités de façon efficace dans les régions. 

Le CRDI s’est efforcé de renforcer des liens déjà solides
avec le gouvernement de l’Inde. Un nouveau protocole
d’entente signé en février 2018 permettra au CRDI de
continuer à soutenir des projets de recherche importants
en Inde et dans toute l’Asie.

Communiquer stratégiquement  

En saisissant les occasions de faire connaître aux
Canadiens, aux particuliers, aux organismes et aux
entreprises l’incidence de ses réussites, le CRDI renforce sa
visibilité et son statut de partenaire de premier choix. 

Au cours du dernier exercice, le Centre a organisé ou
appuyé 39 événements publics au Canada et ailleurs dans
le monde. Certains d’entre eux étaient de prestigieux
événements d’envergure internationale comme la
conférence COP23, qui a eu lieu à Bonn, en Allemagne, ou
le congrès de l’Association des rédacteurs et
communicateurs scientifiques du Canada (en haut à
droite), dont le CRDI a été l’hôte à Ottawa, et lors duquel
150 communicateurs et journalistes scientifiques se sont
rassemblés pour étudier les tendances émergentes ainsi
que l’évolution de leurs rôles dans un paysage médiatique
en constante évolution. 

Mieux faire connaître le CRDI, la recherche qu’il appuie et
les défis que ces travaux de recherche permettent de
relever dans les pays en développement fait partie des
objectifs permanents du Centre. Le CRDI a commandé une
analyse du marché des médias traditionnels afin de mieux
comprendre les défis actuels et futurs du paysage
médiatique, notamment en ce qui concerne la diminution
des parts d’audience, des recettes publicitaires et des
budgets des salles de nouvelles, qui ont fortement réduit
le bassin de journalistes actifs. 

Le Centre fait preuve d’innovation pour relever ces défis. Il
élargit ses collaborations avec les médias et crée des
mécanismes de renforcement des capacités dans le
domaine de la communication et du journalisme
scientifiques. Par exemple, le Centre a offert des bourses

de voyage à six journalistes de pays à faible revenu et à
revenu intermédiaire pour qu’ils assistent à la Conférence
mondiale des journalistes scientifiques, à San Francisco.
Cet événement offrait des possibilités de réseautage et de
renforcement des capacités. 

Le CRDI a continué de présenter ses résultats de recherche
innovants au public canadien grâce à des partenariats
avec le Canadian Geographic, Québec Science et L’actualité.
La collaboration avec ces publications canadiennes
renommées a débouché sur la publication de 17 articles
de fond qui ont permis d’atteindre, aussi bien en ligne que
hors ligne, environ 1,4 million de Canadiens, y compris des
professeurs et des éducateurs. Douze cahiers
pédagogiques fondés sur les articles du Canadian
Geographic ciblaient des élèves de la 7e à la 12e année. 
Ces cahiers pédagogiques ont été communiqués à plus de
20 000 enseignants et ont été utilisés dans des salles de
classe partout au pays. 

Cette année, le Centre a également copublié cinq
nouveaux livres avec des maisons d’édition de différents
pays. De nombreux autres ouvrages sont en cours
d’élaboration. Tous nos livres sont disponibles en libre accès
sur le site Web et dans la Bibliothèque numérique du CRDI. 

Cette année, les bureaux régionaux du Centre ont
continué d’accroître leur présence dans les médias sociaux
et d’y publier des vidéos afin de mobiliser un public plus
large. En mettant de l’avant des campagnes relatives à des
journées ou des semaines thématiques internationales et
en publiant plus de vidéos et d’infographies, nous avons
augmenté de 24 % le nombre d’abonnés sur notre
compte Twitter et de 125 % nos interactions sur Facebook.
Nos comptes régionaux ont connu leur meilleure année à
ce jour : le taux de visionnement de leur contenu a
dépassé de 58 % celui de l’année précédente. 

Cette visibilité croissante s’explique notamment par la
production de cinq vidéos qui ont été visionnées près de
620 000 fois, ce qui correspond environ au nombre de
visionnements généré au cours des 10 dernières années
sur notre chaîne YouTube. Par ailleurs, le score Klout du

 
 

 

CR
D

I



26 R A P P O R T  A N N U E L  D U  C R D I  2 0 1 7 – 2 0 1 8

CRDI – une mesure de l’influence sur les médias sociaux –
a atteint 62 (la moyenne mondiale étant de 40), ce qui a
permis au CRDI de se classer parmi les 5 % d’influenceurs
sociaux les plus importants dans le monde. 

Des améliorations importantes ont aussi été apportées au
site Web du CRDI. En novembre, le site a fait peau neuve,
avec une nouvelle identité visuelle et un contenu riche en
imagerie et en récits. De nouveaux récits et des récits
remaniés portant sur les répercussions des travaux du CRDI
ont été lus collectivement près de 15 000 fois. En mars,
une nouvelle fonction de recherche à facettes a été lancée
afin de trouver et partager plus facilement les informations
sur le site crdi.ca. 

Utiliser les ressources de façon avisée

Nous pouvons accroître l’incidence de notre travail en
optimisant nos ressources. Pour ce faire, nous misons sur une
planification rigoureuse, sur les gains d’efficacité et sur
l’adaptation de nos processus à de nouvelles possibilités. En
2017-2018, l’une des réalisations importantes du CRDI a été
le lancement d’un outil de gestion du rendement
permettant de saisir, de mesurer et d’évaluer le rendement
des programmes et les principaux indicateurs de rendement. 

Le CRDI a créé un système infonuagique de gestion des
biens numériques qui stocke plus de 8 000 photos et
vidéos. Le Centre a également remanié la présentation de
son intranet, ce qui a permis de tirer profit de sa
plateforme SharePoint, et il a simplifié encore davantage
son infrastructure de TI. Dans une optique d’amélioration
continue de l’efficacité, un bureau de gestion de projets a
été mis sur pied au sein de la Division de la gestion de
l’information et de la technologie de l’information (DGITI)
afin d’appuyer la gestion et le suivi de projets liés à la
gestion de l’information.

La DGITI a continué de simplifier divers processus
administratifs grâce à l’application de solutions ciblées et
de flux de travail électroniques automatisés. Ces travaux,
comprenant la nouvelle application d’autorisation de
voyage SharePoint, ont permis de simplifier, d’accélérer et
d’améliorer le système des approbations dans le domaine
de l’approvisionnement, de la comptabilité, de
l’administration et des ressources humaines. 

De plus, l’utilisation judicieuse des ressources passe par
l’optimisation des locaux et la réduction de l’utilisation du
papier. Ainsi, le CRDI utilise un modèle de « format
numérique par défaut » afin de diminuer les processus
administratifs et opérationnels sur papier. Nous continuons à
numériser les dossiers physiques nécessaires pour répondre
aux exigences législatives et réglementaires au siège social. 

Le CRDI fournit aux bénéficiaires des pays en
développement et aux employés du Centre un accès au
contenu de publications mondiales, qui n’est pas toujours
disponible en libre accès. Cela permet d’améliorer la
pertinence des recherches documentaires, de ne pas
répéter des recherches antérieures et de s’aligner sur les
axes de travail internationaux actuels, ou de s’y opposer.
Grâce à la paternité d’articles et aux recherches de

citations, les bénéficiaires et les employés peuvent
également découvrir de riches réseaux de contacts de
recherche. Nous nous attendons à voir le nombre de
demandes de documents diminuer à mesure que les
renseignements deviendront disponibles en libre accès.
Dans le domaine de la recherche pour le développement,
la Bibliothèque numérique du CRDI est l’une des plus
grandes du monde. Elle offre un libre accès à une
collection à jour, exhaustive et multilingue de résultats de
recherche et de documents produits dans le cadre des
projets financés par le CRDI et par le personnel du Centre. 

Investir dans le perfectionnement 
de notre personnel  

Le succès du CRDI repose sur ses employés, et sa force, sur
la diversité de son personnel. Nos employés internationaux
plurilingues – 35 % d’entre eux ont le français comme
langue maternelle – sont hautement qualifiés dans leurs
domaines d’expertise. Ils connaissent en profondeur
certaines régions géographiques, ce qui leur permet de
travailler efficacement avec les bénéficiaires de
subventions pour cerner les problèmes de recherche,
améliorer la conception des travaux de recherche et
choisir et appliquer des méthodes de recherche. Cela
permet à l’organisation de mieux comprendre les défis du
développement, de repérer les possibilités d’innover et
d’avoir une incidence, et d’investir dans des solutions. 

 0

2 000

4 000

6 000

8 000

10 000

12 000

2016–2017 2017–2018

Research database documents 
delivered

La diversité au sein du personnel au siège social du CRDI :

La direction du Centre 

Femmes 

64,9 % 

minoritiés
visibles
23,6 %

Personnes
handicapées
2,6 %

Autochtones 

1,4 %

hauts fonctionnaires  
21

Femmes

11

Hommes

10

294

74
F    

   
 

 

      

Financés par le crédit
parlementaire

Financés par les bailleurs
de fonds

 

      

Documents des bases de données de recherche fournis

368

Personnel du CRDI par source de  financement

(Résultats du rapport sur la Loi sur l’équité en matière 
d’emploi de 2017 du CRDI)



L A  R E C h E R C h E  A U  S E R V I C E  D E  L’A U T O N O m I S AT I O N 27

La stratégie de gestion des talents du CRDI lui permet
d’attirer, de perfectionner, de mobiliser et de maintenir en
poste les personnes talentueuses dont il a besoin pour
atteindre ses objectifs stratégiques. En 2017-2018, en vertu
de sa stratégie, le Centre a commencé à tirer profit de son
nouveau cadre de compétences, qui l’aide à déterminer
ses besoins en matière de compétences, à évaluer et à
développer ses talents, ainsi qu’à évaluer et recruter de
nouveaux talents. Au moyen de consultations, nous avons
pu obtenir les observations de la haute direction au sujet
des compétences essentielles pour la famille des postes de
direction et faire valider ces dernières. Le programme
d’intégration du personnel de gestion et des
professionnels de programme du Centre a été révisé. Les
modèles de mentorat et d’apprentissage entre pairs ont
été définis et mis en valeur. En vue de favoriser
l’amélioration continue, des ateliers visant à développer les
talents et à améliorer le rendement ont été offerts à
l’ensemble des gestionnaires. 

En plus d’investir dans sa stratégie de gestion des talents,
le CRDI a consacré 1,1 % de son budget salarial au
perfectionnement du personnel. Ces efforts combinés ont
contribué au maintien en poste et au perfectionnement
des employés, ce qui est essentiel étant donné que 43 %
des employés du CRDI comptent moins de cinq années
d’ancienneté.

Cette année, le Centre a mené un sondage auprès des
employés sur la santé mentale et le bien-être au travail et a
obtenu un taux de réponse élevé de 77 %. Une série de
réunions a été organisée pour communiquer les résultats
aux employés et échanger avec eux afin d’approfondir
l’analyse des résultats. Un groupe de travail constitué à
parts égales de représentants de la haute direction et de
représentants des employés a été mis sur pied afin
d’élaborer un plan d’action fondé sur ces discussions. Des
mesures seront prises parallèlement à la création du plan
d’action afin de gérer les priorités immédiates. Des séances

de sensibilisation et de formation axées sur l’intimidation,
le harcèlement et la discrimination sont en cours de
planification. La direction élabore également son propre
plan d’action visant à augmenter la transparence et à créer
un milieu de travail respectueux, dont la première initiative
a été l’organisation d’un forum sur le leadership pour
regagner la confiance et le respect de tous les employés
du Centre.

En novembre 2015, un syndicat a été certifié pour
représenter les employés du Centre ne faisant pas partie
de la direction. À la fin de l’exercice, les négociations en
vue de conclure une première convention collective avec
l’Alliance de la Fonction publique du Canada (AFPC)
étaient toujours en cours.

Évaluation 

Des évaluations de grande qualité sont fort utiles pour
garantir l’utilisation efficace des fonds publics, de même
que pour consigner et analyser les résultats obtenus.
L’évaluation nous aide également à atteindre nos objectifs.
Le Centre réalise des évaluations afin de consolider les
processus et résultats des travaux de recherche qu’il
finance, et de mieux comprendre le rôle de la recherche
dans le développement. Au CRDI, l’évaluation sert autant à
l’apprentissage qu’à la reddition de comptes, et elle est
effectuée au niveau organisationnel, des programmes et
des projets individuels. 

Consolidation des résultats des programmes du CRDI

Au Centre, les évaluations sont axées sur l’utilité. Toutes les
évaluations qui sont réalisées doivent avoir un utilisateur et
un but précis dans l’optique de la reddition de comptes, de la
prise de décisions et de l’apprentissage, et de l’amélioration
des programmes. L’évaluation renforce la capacité du Centre
à être axée sur les résultats, à réfléchir et à se questionner, à
formuler ses valeurs et à se baser sur les faits pour mettre à
l’épreuve ses hypothèses et prendre des décisions. De
manière plus générale, l’évaluation génère des connaissances
en matière de recherche et de développement. 

L’engagement du CRDI à l’égard des évaluations de haute
qualité lui permet de disposer des meilleures données
possible pour prendre des décisions. Les évaluations sont
l’occasion de sonder l’opinion de diverses parties sur la
qualité et la pertinence des travaux du Centre, y compris
des parties prenantes des pays en développement.

Le CRDI a réalisé huit évaluations au cours de l’année,
lesquelles étaient principalement axées sur les programmes
financés en partenariat avec d’autres bailleurs de fonds. Par

277

40

20
18

13

   

Canada

Kenya

India

Uruguay

Egypt

  

    

Canada

Kenya

Inde

Uruguay

Égypte

  

368

Personnel du CRDI par emplacement

0% 20% 40% 60% 80% 100%

2015–2016

2016–2017

2017–2018

 
         

bureaux régionaux)

      

 
         

 

0-1 an 1-5 ans 5-10 ans 10-20 ans 20 + ans

Durée d’emploi
(à l’exception des employés recrutés sur place dans les bureaux régionaux)

Apprentissage :
• Pour améliorer 

les programmes
• Pour éclairer 

les décisions
• Pour générer 

de nouvelles 
connaissances

Atteindre, 
évaluer 
et illustrer 
les résultats

Reddition 
de comptes :
• Transparence
• Facilite l’expression 

des opinions 
et la participation



28 R A P P O R T  A N N U E L  D U  C R D I  2 0 1 7 – 2 0 1 8

exemple, dans le cadre de son processus d’apprentissage, le
Centre a commandé une évaluation de mi-parcours du
programme quinquennal Croissance de l’économie et
débouchés économiques des femmes (CEDEF). Cette
évaluation visait à déterminer si le programme CEDEF était
assez bien positionné pour obtenir les résultats anticipés
avant son échéance, en 2018. Elle s’est penchée sur la
qualité de la recherche et a mesuré le succès de ses efforts
en matière de renforcement des capacités. De façon
générale, on a déterminé que le programme CEDEF était
assez bien positionné pour obtenir les résultats visés. De
plus, on a jugé que le programme permettait d’ajouter 
de la valeur et de produire un ensemble de données
probantes rigoureuses pour combler les lacunes dans le
domaine plus général de l’autonomie financière des
femmes dans le contexte de la croissance inclusive, et de
renforcer les capacités de recherche au sein des pays
touchés. Peu de données probantes concernant l’influence
sur les politiques et l’intégration des résultats aux politiques
ont été recueillies, il a été souligné que cet aspect devra
faire l’objet d’amélioration1.

Le Centre appuie aussi ses bénéficiaires de subvention en
ce qui concerne les mandats d’évaluation de leurs projets.
Par exemple, cette année, le CRDI a aidé des bénéficiaires à
commander l’évaluation d’un projet du programme Santé
des mères et des enfants qui vise à améliorer les soins
maternels et périnataux pour les minorités ethniques au
Vietnam, entre autres.

Il s’emploie également à renforcer les pratiques
d’évaluation du personnel, des bénéficiaires et de
l’ensemble de la communauté du développement
international. Cette année, en collaboration avec
BetterEvaluation, le CRDI a contribué au développement
d’un guide interactif, le Guide d’évaluation du gestionnaire de
programme. Les employés et les bénéficiaires de
subventions du CRDI peuvent se servir de ce guide pour
assurer la gestion d’une évaluation réalisée par des
évaluateurs internes ou externes. 

RISQUES D’ORDRE STRATÉGIQUE

Obtenir des résultats  

étant donné que le montant des ressources
financières dont dispose le CRDI n’augmente pas, le
CRDI pourrait ne pas concrétiser le Plan stratégique
2015-2020 ni obtenir les résultats voulus en matière
de développement.

Prise de décisions et influence

Si la surveillance et la mesure du rendement, ainsi
que la communication des résultats ne répondent
pas aux besoins de la direction, la capacité du
Centre de prendre des décisions stratégiques et de
susciter des changements positifs pourrait être
compromise.

Niveau 
du risque

éLEVé

mOyEN

Stratégies et mesures de contrôle du risque

La haute direction continue de communiquer et de
travailler en collaboration avec des décideurs clés du
gouvernement du Canada relativement à la répartition
de l’enveloppe de l’aide internationale du gouverne-
ment. Diverses mesures de limitation des coûts ont été
prises pour optimiser les ressources sans entraver outre
mesure le déroulement des programmes. 

En raison d’un ralentissement généralisé des marchés
mondiaux, la disponibilité du financement pour la
recherche pour le développement a diminué. L’objectif
de cofinancement a été révisé, et il est passé de 450 à
200 millions de dollars, afin de tenir compte des
perspectives de financement actuelles et anticipées
pour la recherche au service du développement. 

Un système de suivi du rendement des programmes
a été lancé au milieu de l’année 2017. Le système
d’information est basé sur un modèle de Rapport sur
le rendement et l’apprentissage qui appuie la prise de
décisions. Un tableau de bord trimestriel, des
rapports d’étapes annuels, des plans et des budgets
forment le cadre organisationnel rigoureux utilisé
pour présenter les rapports sur les résultats au
Conseil des gouverneurs.

1 Universalia (2017). GrOW Formative Evaluation for Mid-term Review: 
Final Report.

Risques 

Le tableau qui suit fait état des principaux risques auxquels le Centre était exposé en date du 31 mars 2018.
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RISQUES D’ORDRE OPÉRATIONNEL

Santé, sécurité et sûreté   

Étant donné que le CRDI travaille dans des contextes
complexes, difficiles et changeants, la santé
(psychologique et physique), la sécurité et la sûreté
des employés pourraient être compromises.

Mise en oeuvre et résultats du programme

D’importantes modifications sont régulièrement
apportées aux politiques publiques, aux règles et
aux processus là où le CRDI appuie la recherche, ce
qui pourrait avoir une incidence sur l’environnement
opérationnel. Par conséquent, la mise en oeuvre des
programmes et l’atteinte des résultats pourraient
être compromises.

Niveau 
du risque

MOYEN

FAIBLE

Stratégies et mesures de contrôle du risque

Le Centre surveille de près et atténue les situations
de sécurité dans ses bureaux régionaux et dans les
pays où se rend son personnel pour mettre en
oeuvre des programmes. L’approche de la direction
comprend la collecte de renseignements, des
procédures, des plans de préparation et la formation
des employés dans les domaines de la santé, de la
sécurité et de la sûreté pendant des déplacements. 

Diverses initiatives de collecte de renseignements
sont mises en œuvre pour comprendre et évaluer les
changements dans l’environnement externe. Ces
renseignements sont pris en compte dans les
activités quotidiennes du Centre. 

RISQUES D’ORDRE ORGANISATIONNEL

Notre personnel  

Si le CRDI ne réussit pas à planifier la relève, le
recrutement, l’engagement et la rétention, la
capacité du Centre à réaliser ses objectifs et ses
priorités stratégiques pourrait être entravée.

Niveau 
du risque

MOYEN

Stratégies et mesures de contrôle du risque

La direction élabore actuellement des stratégies de
recrutement. De plus, chaque année, elle examine 
et met à jour le plan de relève. Le Centre poursuivra
la révision de ses politiques, systèmes et pratiques
en vue de favoriser un environnement de travail
diversifié et inclusif, exempt d’obstacles. 

Des activités d’intégration et de mentorat sont
offertes aux nouveaux employés. 

La direction et les employés interviennent
activement pour régler les problèmes soulevés 
dans le sondage auprès des employés sur la santé
mentale et le bien-être au travail. 

L’audit interne est un élément clé de la structure de
reddition de comptes et des processus de gestion du
risque du CRDI. Il a pour but de fournir des certitudes
et des conseils indépendants et objectifs, afin
d’apporter une valeur ajoutée et d’aider le Centre à
atteindre ses objectifs stratégiques. Le plan d’audit
interne est conçu en fonction du Plan stratégique de
2015-2020 et des risques que court le Centre. Il évalue
l’efficience et l’efficacité de la gouvernance, de la
gestion du risque et des contrôles internes. 

En 2015, le CRDI s’est lancé dans un exercice pluriannuel
de transformation du risque. D’importantes améliorations
ont été observées cette année. Ces améliorations ont
renforcé le programme de gestion du risque, qui favorise 

la réalisation des objectifs du Plan stratégique de 2015-2020
et qui améliore le rendement et les résultats.

La gestion du risque, qui est intégrée à tous les processus
administratifs importants, est une responsabilité 
partagée entre les gestionnaires du Centre. La direction
s’est engagée à adopter une approche proactive,
systématique et soutenue de la gestion du risque, sous 
la supervision du Conseil. Les processus de gestion du
risque du CRDI sont conçus pour cerner les risques
pouvant influer sur la réalisation des objectifs du Centre,
et pour gérer ces risques en fonction de critères
convenus en matière de tolérance au risque. La gestion
du risque est appliquée de manière stratégique et
pertinente afin de donner au Centre une assurance
raisonnable qu’il pourra réaliser ses objectifs.
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Budget
(en milliers de dollars) révisé Réalisations
Éléments de l'état du résultat global
Produits 214 198 207 054 205 930 203 496 (2 434) 196 833

Crédit parlementaire 147 474 138 706 139 952 139 952 -           139 338
Contributions de bailleurs de fonds 64 429 67 782 65 102 61 791 (3 311) 56 751
Produits financiers et autres produits 2 295  566  876 1 753  877  744

Charges 205 870 216 933 215 746 205 706 (10 040) 203 470
Programmation en recherche pour le développement 186 059 199 164 196 411 185 869 (10 542) 185 163
Services généraux et administratifs 19 811 17 769 19 335 19 837  502 18 307

Résultats d'exploitation nets 8 328 (9 879) (9 816) (2 210) 7 606 (6 637)

Éléments de l'état de la situation financière
Trésorerie 70 884 s.o. s.o. 78 782 s.o. s.o.
Créances et frais payés d'avance 7 766 s.o. s.o. 2 620 s.o. s.o.
Produits reportés 45 820 s.o. s.o. 42 198 s.o. s.o.
Capitaux propres 26 167 16 288 16 350 23 957 7 607 17 320

Éléments liés à la gestion de projets
Affectations de programme financées par le crédit 
parlementaire 93 140 98 000 101 200 101 433  233 96 000
Affectations de programme financées par des 
contributions de bailleurs de fonds 27 582 45 669 51 074 45 519 (5 555) 38 517

Écart

2018–2019

Réalisations

2016–2017

Budget

2017–2018
Budget
original

TABLEAU 1.  RéSUmé DE CERTAINS RENSEIgNEmENTS FINANCIERS 

TABLEAU 2.  PRODUITS

Budget révisé 2017-2018 

Le budget original 2017-2018 figurant au tableau 1 a été
approuvé par le Conseil des gouverneurs avant le début de
l’exercice et présenté dans le Rapport annuel 2016-2017. Durant
la première moitié de l’exercice, le budget a été révisé à la
lumière des renseignements les plus à jour dont on disposait. La
révision a entraîné une diminution des produits et des charges
inscrits au budget de l’ordre de 1,1 million de dollars. 

Produits

Les produits du Centre proviennent d’un crédit
parlementaire, des contributions de bailleurs de fonds et
d’autres sources. Aux fins de la présente analyse, le crédit
parlementaire est inclus dans les produits aux fins de
discussion, du fait qu’il doit être utilisé dans le cadre de la
réalisation des activités du Centre. Dans l’état du résultat
global, le crédit parlementaire est présenté de façon
distincte, juste après les coûts d’exploitation, conformément
aux Normes internationales d’information financière.

(en milliers de dollars)

Crédit parlementaire 147 474 139 952 139 952 -              (5,1%) 139 338
Contributions de bailleurs de fonds 64 429 65 102 61 791 (3 311) (4,1%) 56 751
Produits financiers et autres produits 2 295  876 1 753  877 (23,6%)  744

Total des produits 214 198 205 930 203 496 (2 434) (5,0%) 196 833

a  Écart en pourcentage entre les réalisations de l'exercice 2017–2018 et celles de l'exercice 2016–2017.

2016–2017

Réalisations les réalisations a
Écart entre

2018–2019

Budget

2017–2018
Budget
révisé Réalisations Écart

Résultats et aperçu  
Le tableau 1 présente un aperçu de certains renseignements financiers, y compris des produits et des charges. Une analyse
détaillée de ces données se trouve dans la section sur les produits et les charges.
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(en milliers de dollars)

Total des charges 205 870 205 706 203 470

Moins les charges financées par les bailleurs de fonds 64 429 61 791 56 751
141 441 143 915 146 719

Renflouement de la réserve financière 1 083 2 634 -           
Somme ayant servi à l'acquisition
   d'immobilisations corporelles et incorporelles 2 860  479  700
Somme totale nécessaire 145 384 147 028 147 419

Crédit parlementaire 147 474 139 952 139 338

Crédit parlementaire non utilisé (manque à gagner) 2 090 (7 076) (8 081)

2016–2017 2017–2018 2018–2019
Réalisations Réalisations Budget

Produits provenant du crédit parlementaire 

Le crédit parlementaire est attribué au Centre afin de l’aider à
exécuter son mandat. Le financement du Centre provient de
l’enveloppe de l’aide internationale du Canada. Le crédit
parlementaire du Centre a diminué de 5,1 %, se chiffrant à 

140,0 millions de dollars comparativement à 147,5 millions de
dollars en 2016-2017. Cette diminution est liée à la fin prévue,
le 31 mars 2017, de l’initiative du Fonds d’innovation pour le
développement axé sur la santé (FID-santé). 

TABLEAU 3. UTILISATION DU CRéDIT PARLEmENTAIRE 

La somme totale nécessaire pour l’exercice 2017-2018 était
supérieure de 7,1 millions de dollars au crédit parlementaire
reçu. Le manque à gagner de l’exercice et celui qui est prévu
pour l’exercice 2018-2019 seront couverts par les capitaux
propres non affectés et les produits autres que le crédit
parlementaire.

Produits provenant de contributions 
de bailleurs de fonds 

Les bailleurs de fonds contribuent tant à des programmes de
recherche qu’à des projets isolés. Dans les deux cas, les fonds sont
reçus conformément à des accords de cofinancement et sont
comptabilisés à titre de produits provenant de contributions de
bailleurs de fonds durant la période visée par les accords. Les
contributions de bailleurs de fonds, toujours reçues à l’avance,
sont comptabilisées comme produits quand les charges
connexes sont engagées. Par conséquent, pour ce qui est des
contributions de bailleurs de fonds, seul l’écart entre les moments
où des coûts d’administration sont engagés et ceux où ces coûts
sont recouvrés (ou non) auprès des bailleurs de fonds a une
incidence sur les résultats nets et sur les capitaux propres à la fin
de l’exercice.

Les produits provenant de contributions de bailleurs de fonds
ont diminué de 4,1 % pour passer à 61,8 millions de dollars,
comparativement à 64,4 millions de dollars en 2016-2017, et 
ont été inférieurs de 3,3 millions de dollars aux prévisions
budgétaires (voir le tableau 2). Des renseignements sur les
écarts figurent dans la section portant sur les charges afférentes
à la programmation en recherche pour le développement 
à la page 33. La répartition des produits provenant de
contributions de bailleurs de fonds, en dollars, est illustrée 
à la figure 1.

Les produits provenant de contributions de bailleurs 
de fonds comprennent le recouvrement des coûts
d’administration associés à la part du financement de bailleurs
de fonds. Le recouvrement est lié aux charges engagées pour
le renforcement des capacités et pour la prestation de services
internes à l’appui des projets. Ces charges consistent
principalement en des coûts variables qui peuvent être répartis
entre la partie des projets financée par le Centre et les parties
financées par des bailleurs de fonds. Dans le calcul du
recouvrement des coûts d’administration, le Centre n’inclut
aucun des coûts fixes (par exemple, les frais généraux) couverts
par le crédit parlementaire.
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FIGURE 1. PRODUITS PROVENANT DE CONTRIBUTIONS 
DE BAILLEURS DE FONDS a

a Sommes passées en charge au titre de la programmation en 
recherche pour le développement et des coûts d’administration. 

DFID: Department for International Development du Royaume-Uni
AMC: Affaires mondiales Canada
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Perspectives d’évolution des produits 

Le crédit parlementaire du Centre devrait s’élever à 139,3 millions
de dollars en 2018-2019, ce qui représente une légère diminution
par rapport au crédit de l’exercice 2017-2018.

En 2018-2019, comme bon nombre d’accords de cofinancement
prendront fin, les produits provenant de contributions de
bailleurs de fonds devraient diminuer pour passer à 56,8 millions
de dollars. Une grande partie de ce montant devrait provenir
d’accords de cofinancement signés et en cours au 31 mars 2018,
parmi lesquels Affaires mondiales Canada, le Department for
International Development du Royaume-Uni, la Fondation William
et Flora Hewlett et la Fondation Bill et Melinda Gates
représenteront la majorité (81 %).

En 2017-2018, la valeur des accords de cofinancement signés
était de l’ordre de 13,2 millions de dollars, portant la valeur totale
des accords signés depuis 2015 à 90,4 millions de dollars. La
direction prévoit que la valeur des nouveaux accords de
cofinancement qui seront signés en 2018-2019 sera d’environ
60,0 millions de dollars, et que des accords de l’ordre de 50,0
millions de dollars devront être signés en 2019-2020 afin
d’atteindre la cible de 200 millions de dollars établie dans le Plan
stratégique 2015-2020 du CRDI.

En date du 31 mars 2018, le Centre avait conclu des accords de
cofinancement évalués à 342,5 millions de dollars (voir la figure
2). De ce montant, 204,0 millions de dollars ont été passés en
charges au 31 mars 2018, ce qui laisse un solde de 

138,5 millions de dollars qui seront dépensés durant la période
visée par les accords. La signature de nouveaux accords de
cofinancement fait augmenter les sommes non dépensées, qui
représentent les produits provenant de contributions de
bailleurs de fonds pour les trois à cinq prochaines années. La
figure 2 montre également que 70,1 millions de dollars
provenant d’accords de cofinancement en vigueur n’ont pas
encore été affectés à des projets de recherche particuliers, ce
qui s’inscrit dans le cycle normal des activités en matière de
programmation en recherche pour le développement.

Charges 

Le Centre répartit ses charges entre deux grandes rubriques : la programmation en recherche pour le développement et les services
généraux et administratifs. 

FIGURE 2. éTAT DES ACCORDS DE CONTRIBUTION 
AVEC DES BAILLEURS DE FONDS 
AU 31 mARS 2018 
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TABLEAU 4. ChARgES

(en milliers de dollars)
Programmation en recherche pour le
développement

Projets de recherche financés par
   le crédit parlementaire 88 262 95 641      88 783 (6 858) 0,6 % 93 325      
Projets de recherche financés par
    des contributions de bailleurs de fonds 53 319 53 088      50 433 (2 655) (5,4%) 44 457      
Renforcement des capacités de recherche 44 478 47 682      46 653 (1 029) 4,9 % 47 381      

186 059 196 411   185 869 (10 542) (0,1%) 185 163   

Services généraux et administratifs 19 811 19 335     19 837  502 0,1 % 18 307     

Total des charges 205 870 215 746   205 706 (10 040) (0,1%) 203 470   

2017–2018 2018–20192016–2017

les réalisations a
Écart entre

Réalisations Écart Budgetrévisé
Budget

Réalisations

a  Écart en pourcentage entre les réalisations de l'exercice 2017–2018 et celles de l'exercice 2016–2017.



L A  R E C h E R C h E  A U  S E R V I C E  D E  L’A U T O N O m I S AT I O N 33

Charges afférentes à la programmation en recherche
pour le développement 

Les charges afférentes à la programmation en recherche pour le
développement sont demeurées stables, enregistrant une
légère diminution de 0,1 % en 2017-2018 pour passer à 
185,9 millions de dollars, comparativement à 186,1 millions de
dollars en 2016-2017. 

Les projets de recherche reflètent les coûts directs associés aux
projets de recherche scientifique et technique que finance le
Centre dans le cadre de ses programmes courants. La majorité
de ces projets sont exécutés par des établissements
indépendants profitant de subventions de recherche. Les autres
– un peu plus de 5 % – sont exécutés ou négociés à l’interne.
Les projets comprennent aussi les travaux et les activités qu’un
particulier exécute grâce à une subvention de formation, une
bourse d’études, une bourse de recherche, une bourse de stage
ou tout autre type de bourse de recherche. En 2017-2018, les
charges au titre des projets de recherche financés par le crédit
parlementaire ont augmenté de 0,6 %, passant de 88,3 millions
de dollars en 2016-2017 à 88,8 millions de dollars.

Comparativement au budget de 2017-2018, les charges étaient
inférieures de 6,9 millions de dollars aux prévisions budgétaires.
Cela est attribuable à la fois aux approbations de nouveaux
projets survenues trop tard durant l’exercice pour donner lieu à
des engagements et des charges, ainsi qu’à des retards dans la
soumission des livrables de projets par des bénéficiaires. 

Les charges au titre des projets de recherche financés par les
contributions de bailleurs de fonds ont diminué de 5,4 %,
passant de 53,3 millions de dollars en 2016-2017 à 50,4 millions
de dollars (se reporter au tableau 4), soit 2,7 millions de moins
que les prévisions budgétaires. L’écart budgétaire observé est
attribuable à l’imprévisibilité du rendement des bénéficiaires 
et à l’atteinte des jalons dont dépendent les paiements. Même 
si le Centre assure une surveillance étroite, certains des
décaissements aux fins des projets de recherche,
particulièrement en ce qui concerne les grands programmes
pluriannuels complexes, n’ont pas eu lieu au moment qui avait
été prévu lors de la préparation du budget. 

La figure 3 donne un aperçu des charges totales afférentes aux
projets de recherche par domaine de programme, y compris
celles qui sont couvertes par le crédit parlementaire et les
contributions de bailleurs de fonds. 

Économies inclusives comprend les programmes Emploi et
croissance, Gouvernance et justice, l’Initiative Think tank et Santé
des mères et des enfants. Agriculture et environnement
comprend les programmes Agriculture et sécurité alimentaire,
Changements climatiques, et Alimentation, environnement et
santé. Technologie et innovation comprend les programmes
Fondements pour l’innovation et Économies en réseaux. Enfin, les
mécanismes de financement souples permettent de faire preuve
d’innovation dans la programmation et de saisir des occasions
inattendues qui vont dans le sens des priorités du Centre.

En vertu de la modalité de cofinancement convenue, la
cadence à laquelle sont engagées les charges du Centre est la
même que celle à laquelle les charges sont imputées aux
contributions des bailleurs de fonds. Bien que la majorité des
charges afférentes aux projets de recherche soit financée par le
crédit parlementaire, une part importante (50,4 millions de
dollars ou 36,2 %) est financée par les contributions de bailleurs
de fonds. Les contributions de bailleurs de fonds sont toujours
versées selon une modalité de cofinancement convenue avec 
le Centre; celui-ci est donc tenu de verser une contribution de 
16,3 millions de dollars en 2017-2018 (voir la figure 4), ou 
18,3 % de toutes les charges afférentes aux projets de recherche
financés par le crédit parlementaire. Le financement de
contrepartie fourni par le Centre compte généralement pour 
15 à 20 % des charges totales de recherche pour le
développement financées par le crédit parlementaire. Au cours
de l’exercice 2017-2018, pour chaque dollar versé par le CRDI 
en financement de contrepartie à des projets de recherche
cofinancés, les bailleurs de fonds ont versé 3,1 dollars.

Le renforcement des capacités de recherche s’inscrit dans le
rôle de conseiller et de courtier du savoir du Centre, qui
occupe une place centrale dans ses activités et est crucial
pour son rendement organisationnel général. Les charges
réelles ont augmenté de 2,2 millions de dollars par rapport à
l’année précédente en raison des charges plus élevées au
titre des salaires et des avantages sociaux résultant de la
diminution du nombre de postes vacants tout au long de
l’année. Les charges réelles ont été inférieures de 1,0 million
de dollars aux prévisions budgétaires. La moitié de cet écart est
attribuable aux économies réalisées au chapitre des salaires et 

FIGURE 3. ChARgES AFFéRENTES AUx PROJETS 
DE REChERChE PAR DOmAINE 
DE PROgRAmmE (en milliers de dollars) 
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des avantages sociaux en raison de l’embauche tardive
d’employés affectés à des projets et à des programmes
cofinancés. Lécart résiduel est causé par un moins grand
nombre de déplacements que prévu et à un recours moindre
aux services professionnels.

Charges afférentes aux services généraux et administratifs 

Sous les services généraux et administratifs sont regroupées
diverses fonctions d’orientation, de direction, d’administration et
de services qui appuient le fonctionnement du Centre et qui
aident ce dernier à assumer ses responsabilités
organisationnelles. Ces charges comprennent les services
fournis par la technologie de l’information, les ressources
humaines, les finances et l’administration, ainsi que les fonctions
organisationnelles, comme les services juridiques, la gestion des
risques et l’audit interne (voir les services généraux à la figure 5). 

Les charges afférentes aux services généraux et administratifs
sont demeurées stables comparativement à l’exercice
précédent, mais ont été supérieures de 0,5 million de dollars
aux prévisions budgétaires (voir le tableau 4) en raison d’une
provision extraordinaire relative à un passif éventuel touchant
les activités des bureaux régionaux. Si l’on exclut ces frais ainsi
que la cotisation obligatoire non récurrente de l’employeur au
Régime de pension de retraite de la fonction publique, les
charges réelles ont diminué par rapport à l’exercice précédent
en raison des mesures de réduction des coûts mises en oeuvre
au cours des exercices précédents.

La figure 5 illustre une récente stabilité des charges afférentes
aux services généraux et administratifs en chiffres absolus et en
chiffres relatifs — demeurant à 9,6 % des charges totales en
2016-2017 et en 2017-2018. Le ratio des coûts des services
généraux devrait diminuer à 9,0 % des charges totales en 2018-
2019 puisque les avantages provenants des mesures de
réduction des coûts mises en oeuvre antérieurement
continueront de se répercuter sur les charges administratives. 
Le budget de 2018-2019 associé aux services généraux et
administratifs est de 18,3 millions de dollars, soit une baisse de
2,7 millions de dollars (ou 13 %) par rapport au niveau de 2014-
2015 (voir la figure 5). La direction tente de maintenir les coûts
d’administration à environ 8 à 12 % des charges totales.

Perspectives d’évolution des charges

L’exercice 2018-2019 est la quatrième année de mise en oeuvre
du Plan stratégique quinquennal du Centre. Le Centre
concentrera sa programmation de manière à aider le Canada à
atteindre ses objectifs en matière de politiques étrangères et de
développement tout en demeurant prudent dans la gestion de
ses ressources et souple dans ses processus. Les charges totales
vont diminuer de 1 % pour s’établir à 203,5 millions de dollars,
comparativement aux charges réelles de 205,7 millions de
dollars en 2017-2018.

Les charges afférentes à la programmation en recherche pour le
développement devraient s’élever à 185,2 millions de dollars, ce
qui représente une légère diminution par rapport à celles de
2017-2018. 

Au 31 mars 2018, le Centre s’était engagé à verser 203,9 millions
de dollars au cours des cinq prochains exercices pour la
réalisation d’activités en matière de programmation en
recherche pour le développement. Ces engagements sont
assujettis à l’attribution des fonds nécessaires par le Parlement
et par les bailleurs de fonds partenaires ainsi qu’au respect, à
quelques exceptions près, des conditions des accords de
subvention par les bénéficiaires. Si le total des engagements en
cours fluctue d’un exercice à l’autre en raison des programmes
spéciaux et des nouveaux accords de contribution conclus avec
des bailleurs de fonds, le niveau des engagements en cours
financés par le crédit parlementaire demeure pour sa part
relativement stable. Le Centre suit de près le niveau des
engagements en cours financés par le crédit parlementaire afin
de s’assurer qu’il est compatible avec le niveau de la partie
récurrente du crédit parlementaire annuel.
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En 2018-2019, le Centre continuera à définir des moyens de
réduire au minimum la hausse des coûts. Il mettra l’accent
sur le recensement des modifications des processus
administratifs qui peuvent simplifier et faciliter les activités,
tout en tirant parti de l’utilisation de nouveaux systèmes et
de nouvelles technologies mis en oeuvre ces dernières

années. On s’attend à une baisse des charges afférentes aux
services généraux et administratifs, qui passeront à 18,3 millions
de dollars, en raison de la diminution de la taille des locaux à
bureaux à Ottawa et dans deux bureaux régionaux, ainsi que
de la réduction des coûts liés aux licences de logiciels
suivant le remplacement en 2016 du système financier et du
système d’administration des subventions, et la mise hors
service des anciens systèmes.

Situation financière  

La position financière du Centre à la fin de l’exercice 2017-
2018 est bonne et démontre un niveau adéquat d’actif et de
passif ainsi qu’un bon total des capitaux propres. Durant
l’exercice, les capitaux propres réservés ont joué leur rôle et
protégé la position financière du Centre contre les
fluctuations du calendrier des charges de programme.
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Le total des actifs a diminué de 3,5 %, passant de 92,6 millions
de dollars en 2016-2017 à 89,4 millions de dollars. La
diminution des actifs est principalement attribuable à une
réduction prévue des immobilisations corporelles et
incorporelles ainsi que des créances. Ces diminutions sont
en partie compensées par un solde de trésorerie plus élevé. 

Le total des passifs a diminué de 1,5 %, passant de 66,4 millions
de dollars au 31 mars 2017 à 65,4 millions de dollars. Les
créditeurs et charges à payer ont augmenté de 3,2 millions
de dollars comparativement à l’exercice précédent, une
situation principalement attribuable aux régularisations de
fin d’exercice relativement aux activités opérationnelles et

aux activités de projet, ainsi qu’à la provision extraordinaire
relative à un passif éventuel touchant les activités des
bureaux régionaux. Malgré l’augmentation des créditeurs et
des charges à payer, les passifs au titre des avantages du
personnel et des produits reportés pour les projets et les
programmes financés par des contributions de bailleurs de
fonds ont diminué, ce qui a contribué à une diminution
globale des passifs. Le montant lié aux avantages du
personnel représente la portion non courante. La portion
courante des avantages du personnel est incluse dans les
charges à payer.

TABLEAU 5. CAPITAUx PROPRES

(en milliers de dollars)
Non affectés 8 793  592 5 937 5 345 -            (32,5%)
Affectés 1 225 1 225 1 255  30 1 255 2,4 %
Nets investis en immobilisations 10 009 8 358 7 991 ( 367) 6 291 (20,2%)
Reservés 6 140 6 175 8 774 2 599 9 774 42,9 %

Total des capitaux propres 26 167 16 350 23 957 7 607 17 320 (8,4%)
a Écart en pourcentage entre les réalisations de l'exercice 2017–2018 et celles de l'exercice 2016–2017.

les réalisations a
Écart entre

Réalisations

2017–20182016–2017

Réalisations

2018–2019

Écart Budget
Budget
révisé
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Les capitaux propres du Centre sont classés de la façon
suivante : affectés, capitaux nets investis en immobilisations,
réservés ou non affectés. Le montant des capitaux propres
dans chacune des catégories est établi conformément à ce
que prévoit la politique relative aux capitaux propres du
Centre (se reporter à la note 4i des notes afférentes aux états
financiers).

Les capitaux propres affectés qui sont destinés à des
activités de programmation et d’exploitation spéciales sont
stables (1,3 million de dollars). Les capitaux propres affectés
représentent les fonds destinés à la bourse John G. Bene 
(1,2 million de dollars) et les fonds reçus pour le Fonds David
et Ruth Hopper et Ramesh et Pilar Bhatia du Canada 
(0,1 million de dollars).

Les capitaux propres nets investis en immobilisations,
qui s’élèvent à 8,0 millions de dollars, comprennent la
partie des capitaux propres qui représente les
investissements nets du Centre dans des immobilisations.
Cette partie des capitaux propres correspond à la valeur
des immobilisations corporelles et incorporelles qui figure
dans l’état de la situation financière. Cette diminution par
rapport à l’exercice précédent est attribuable au fait que
la valeur de l’amortissement dépasse celle des
acquisitions d’immobilisations. Les capitaux propres nets
investis en immobilisations sont ventilés par type
d’immobilisation à la figure 9.

Au 31 mars 2018, le Centre avait augmenté ses capitaux
propres réservés pour les porter à 8,8 millions de dollars. Les
capitaux propres réservés sont importants pour plusieurs
raisons : pour protéger le Centre de l’évolution de la nature
de la programmation et des modalités de financement, pour
absorber les fluctuations touchant le décaissement à l’égard
des engagements en cours au titre des projets de recherche,
qui sont subordonnés au rendement des bénéficiaires, 
ainsi que pour financer des initiatives ne s’inscrivant pas 
dans les activités d’exploitation courantes ainsi que les
investissements à venir dans des immobilisations corporelles
et incorporelles. Les capitaux propres réservés mettent de
côté 4 % de la partie récurrente du crédit parlementaire

annuel (de 136,8 millions de dollars) pour parer aux
fluctuations des charges afférentes aux projets de recherche
et à toute autre fluctuation financière notable. Le montant à
la clôture comprend également 1,3 million de dollars pour
les mises à niveau à venir des principaux systèmes
institutionnels, ainsi que 2,0 millions de dollars destinés aux
améliorations locatives apportées aux locaux à bureaux du
siège, dont le contrat de location prend fin en 2022. 

Les capitaux propres non affectés correspondent au solde
résiduel, une fois les sommes nécessaires attribuées aux
capitaux propres affectés et aux capitaux propres réservés.
Bien que les capitaux propres non affectés aient diminué
pour passer de 8,8 millions de dollars en 2016-2017 à 5,9
millions de dollars, ils sont plus élevés que prévu du fait que
des paiements au titre des projets ont été retardés (voir la
section portant sur les charges à la page 32).

Perspectives d’évolution de la situation financière

On prévoit que le total des capitaux propres diminuera pour
passer à 17,3 millions de dollars à la fin de l’exercice 2018-
2019, et que le niveau des capitaux propres affectés
demeurera stable tout au long de l’exercice. La variation
apportée dans les capitaux propres nets investis en
immobilisations (de 1,7 million de dollars) correspondra à
l’écart entre l’amortissement des immobilisations corporelles
et incorporelles et l’acquisition d’immobilisations
incorporelles et d’autres immobilisations. Les capitaux
propres réservés peuvent fluctuer tout au long de l’exercice,
mais augmenteront pour passer à 9,8 millions de dollars à la
fin de l’exercice 2018-2019 en raison de l’attribution d’un
montant supplémentaire d’au moins 1,0 million de dollars
destiné aux améliorations locatives apportées aux locaux à
bureaux du siège. La réserve de capitaux propres non
affectés devrait être épuisée d’ici le 31 mars 2019.

FIGURE 9. ImmOBILISATIONS (en milliers de dollars) 
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Récapitulatif historique 

Réalisations
(en milliers de dollars)

État du résultat global

Produits
Partie récurrente du crédit parlementaire 136 006 136 006 136 006 136 838 136 838
Partie non récurrente du crédit parlementaire 54 018 47 472 11 468 3 114 2 500
Contributions des bailleurs de fonds 66 809 77 267 64 429 61 791 56 751
Produits financiers et autres produits 2 013 2 354 2 295 1 753  744

258 846 263 099 214 198 203 496 196 833

Charges
Programmation en recherche pour le développement

Projets de recherche financés par le crédit parlementaire 135 039 137 868 88 262 88 783 93 325
Projets de recherche financés par des contributions de 
bailleurs de fonds 55 968 65 545 53 319 50 433 44 457
Renforcement des capacités de recherche 42 945 42 419 44 478 46 653 47 381

Programmation en recherche pour le développement 233 952 245 832 186 059 185 869 185 163

Services généraux et administratifs 20 968 19 953 19 811 19 837 18 307
254 920 265 785 205 870 205 706 203 470

Résultats d'exploitation nets 3 926 (2 686) 8 328 (2 210) (6 637)

Autres informations financières

Affectations de programme
Programmation en recherche pour le développement

Financée par la partie récurrente du crédit parlementaire 86 868 98 991 93 140 101 433 96 000
Financée par des contributions de bailleurs de fonds 120 844 41 264 27 582 45 519 38 510

Engagements en cours
Financés par le crédit parlementaire 182 053 139 548 a 134 161 139 555 135 768
Financés par des contributions de bailleurs de fonds 133 293 103 896 a 75 929 64 361 52 813

État de la situation financière

Actifs
Trésorerie 49 613 57 546 70 884 78 782
Placements courants 10 968 14 989 3 958 -           
Créances et frais payés d'avance 14 966 6 946 7 766 2 620
Immobilisations corporelles 6 855 6 479 6 630 5 552
Immobilisations incorporelles 2 663 3 331 3 379 2 439

Passifs
Créditeurs et charges à payer 25 315 31 841 18 315 21 545
Produits reportés courants 31 721 31 136 33 087 34 383
Produits reportés non courants 3 381 5 027 12 733 7 815

Avantages du personnel 4 123 3 448 2 315 1 693

Capitaux propres
Non affectés 4 114 1 843 8 793 5 937 -           
Affectés 1 123 1 129 1 225 1 255 1 255
Nets investis en immobilisations 9 518 9 810 10 009 7 991 6 291
Réservés 5 770 5 057 6 140 8 774 9 774

Budget
2014–2015 2017–2018 2018–20192016–20172015–2016

a En date du 31 mars 2016, 10,4 millions de dollars représentaient une combinaison de contributions de bailleurs de fonds et de crédits parlementaires à venir.
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États financiers 
 
 

Responsabilité de la direction en ce qui concerne les états financiers 
 
 
 
La direction assume la responsabilité des états financiers exposés dans le présent rapport annuel, lesquels 
ont été approuvés par le Conseil des gouverneurs du Centre. Les états financiers ont été préparés par la 
direction conformément aux Normes internationales d’information financière et, s’il y a lieu, comprennent 
des chiffres que la direction a appréciés en se fondant sur son jugement. L’information financière 
présentée dans l’ensemble du rapport annuel est conforme à celle qui figure dans les états financiers. 
 
La direction s’appuie sur des livres comptables, des systèmes d’information et des mécanismes de contrôle 
financier et administratif qui sont conçus de manière à fournir l’assurance raisonnable que les données 
financières sont fiables et que les actifs sont protégés contre la perte et l’utilisation non autorisée. La 
direction met au point des contrôles pour s’assurer que les ressources sont gérées de façon économique 
et efficace dans la poursuite des objectifs organisationnels et que les activités sont réalisées conformément 
à la Loi sur le Centre de recherches pour le développement international et au Règlement général du CRDI. 
 
Les responsabilités du vérificateur interne du Centre comprennent l’examen des contrôles internes, ce qui 
comprend les contrôles comptables et financiers, et leur utilisation. Le vérificateur général du Canada 
procède, en toute indépendance, à un audit des états financiers conformément aux normes d’audit 
généralement reconnues du Canada. Son audit comprend les sondages et autres procédés nécessaires 
pour lui permettre d’exprimer une opinon sur les états financiers. Le Comité des finances et de l’audit du 
Conseil des gouverneurs demeure à l’entière disposition des représentants du vérificateur général du 
Canada, qui sont des vérificateurs externes. 
 
Il incombe au Conseil des gouverneurs de s’assurer que la direction assume ses responsabilités en matière 
de communication de l’information financière et de contrôle interne. Il remplit cette fonction, qui 
comporte entre autres l’examen et l’approbation des états financiers, avec l’aide du Comité des finances et 
de l’audit. Ce comité, formé de gouverneurs indépendants, se réunit périodiquement avec la direction, les 
vérificateurs internes et les vérificateurs externes. 
 
 
Le président du Centre,                        Le vice-président, Ressources, 
                         et chef de la direction financière, 

 
                         
 
 
 

Jean Lebel, Ph.D. Sylvain Dufour, ing., CPA, CMA, M.Sc. 
 
 
Ottawa, Canada 
Le 19 juin 2018  
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RAPPORT DE L’AUDITEUR INDÉPENDANT 

Au Centre de recherches pour le développement international et à la ministre du Développement international 

 
Rapport sur les états financiers 

J’ai effectué l’audit des états financiers ci-joints 
du Centre de recherches pour le développement 
international, qui comprennent l’état de la situation 
financière au 31 mars 2018, et l’état du résultat 
global, l’état des variations des capitaux propres 
et l’état des flux de trésorerie pour l’exercice clos 
à cette date, ainsi qu’un résumé des principales 
méthodes comptables et d’autres informations 
explicatives. 

Responsabilité de la direction pour les états 
financiers 

La direction est responsable de la préparation et 
de la présentation fidèle de ces états financiers 
conformément aux Normes internationales 
d’information financière (IFRS), ainsi que du 
contrôle interne qu’elle considère comme 
nécessaire pour permettre la préparation d’états 
financiers exempts d’anomalies significatives, 
que celles-ci résultent de fraudes ou d’erreurs. 

Responsabilité de l’auditeur 

Ma responsabilité consiste à exprimer une opinion 
sur les états financiers, sur la base de mon audit. 
J’ai effectué mon audit selon les normes d’audit 
généralement reconnues du Canada. Ces normes 
requièrent que je me conforme aux règles de 
déontologie et que je planifie et réalise l’audit de 
façon à obtenir l’assurance raisonnable que les 
états financiers ne comportent pas d’anomalies 
significatives. 

Un audit implique la mise en œuvre de procédures 
en vue de recueillir des éléments probants 
concernant les montants et les informations fournis 
dans les états financiers. Le choix des procédures 
relève du jugement de l’auditeur, et notamment de 
son évaluation des risques que les états financiers 
comportent des anomalies significatives, que 
celles-ci résultent de fraudes ou d’erreurs. Dans 
l’évaluation de ces risques, l’auditeur prend en 
considération le contrôle interne de l’entité portant 
sur la préparation et la présentation fidèle des états 
financiers afin de concevoir des procédures d’audit 
appropriées aux circonstances, et non dans le but 
d’exprimer une opinion sur l’efficacité du contrôle 
interne de l’entité. Un audit comporte également 
l’appréciation du caractère approprié des méthodes  

comptables retenues et du caractère raisonnable 
des estimations comptables faites par la direction, 
de même que l’appréciation de la présentation 
d’ensemble des états financiers. 

J’estime que les éléments probants que j’ai obtenus 
sont suffisants et appropriés pour fonder mon 
opinion d’audit. 

Opinion 

À mon avis, les états financiers donnent, dans tous 
leurs aspects significatifs, une image fidèle de la 
situation financière du Centre de recherches pour 
le développement international au 31 mars 2018, 
ainsi que de sa performance financière et de ses 
flux de trésorerie pour l’exercice clos à cette date, 
conformément aux Normes internationales 
d’information financière (IFRS). 

Rapport relatif à d’autres obligations légales 
et réglementaires 

Conformément aux exigences de la Loi sur la 
gestion des finances publiques, je déclare qu’à 
mon avis les principes comptables des Normes 
internationales d’information financière (IFRS) 
ont été appliqués de la même manière qu’au 
cours de l’exercice précédent. 

De plus, à mon avis, les opérations du Centre de 
recherches pour le développement international 
dont j’ai eu connaissance au cours de mon audit 
des états financiers ont été effectuées, dans tous 
leurs aspects significatifs, conformément à la 
partie X de la Loi sur la gestion des finances 
publiques et ses règlements, à la Loi sur le 
Centre de recherches pour le développement 
international et aux règlements administratifs du 
Centre de recherches pour le développement 
international. 

Pour le vérificateur général du Canada, 

 

Mary Katie Kerrigan, CPA, CA 
Directrice principale 

Le 19 juin 2018 
Ottawa, Canada 
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État de la situation financière 
 (en milliers de dollars canadiens) 
 Au 31 mars 
  

              

     2018  2017 

Actifs         
         
Courants        
 Trésorerie   78 782   70 884  

 Placements (note 5)  —)   3 958   

 Créances et charges payées d’avance (note 6)  2 620   7 766   

    81 402   82 608  
Non courants       

 Immobilisations corporelles (note 7)  5 552   6 630   

 Immobilisations incorporelles (note 8)  2 439    3 379    
    89 393    92 617   
         
Passifs       

         
Courants        

 Créditeurs et charges à payer (note 9)  21 545   18 315   

 Produits reportés (note 10)  34 383    33 087    
   

 
55 928    51 402  

Non courants       
 Produits reportés (note 10)  7 815   12 733   

 Avantages du personnel (note 11)  1 693   2 315   

   
 

65 436    66 450   
         
Capitaux propres         
Non affectés  5 937   8 793   

Affectés  1 255   1 225   

Nets investis en immobilisations (notes 7 et 8)  7 991   10 009   

Réservés  
 

8 774   6 140  

    23 957    26 167   
         

    89 393    92 617   
         

 Engagements (note 14) 
 Éventualités (note 15) 
 
 Les notes afférentes font partie intégrante des états financiers. 
 
 Le Conseil des gouverneurs a approuvé les présents états financiers le 19 juin 2018. 
 
 
 
 
La présidente du   La présidente du 
Conseil des gouverneurs   Comité des finances et de l’audit 

Margaret Biggs   Barbara Trenholm  
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État du résultat global 
(en milliers de dollars canadiens) 
Pour l’exercice qui a pris fin le 31 mars 
 

       
     2018   2017 

 
Produits       
Contributions de bailleurs de fonds (note 12)  61 791   64 429  
Produits financiers et autres produits   1 753    2 295   

  
 

  63 544    66 724   

Charges       
Programmation en recherche pour le développement (note 19)       
 Projets de recherche financés par le crédit parlementaire  88 783   88 262   
 Projets de recherche financés par les contributions de bailleurs de fonds  50 433   53 319   
 Renforcement des capacités de recherche   46 653   44 478   
     185 869   186 059  
Services généraux et administratifs (note 19)       
 Services généraux  18 202   18 710  
 Administration des bureaux régionaux  1 635    1 101   
     19 837   19 811  
          
Total des charges  205 706    205 870   
          
Coûts d’exploitation avant crédit parlementaire  (142 162)   (139 146)  
          
Crédit parlementaire (note 13)  139 952   147 474)  
             
Résultats d’exploitation nets  (2 210)    8 328)  

          
 Les notes afférentes font partie intégrante des états financiers. 
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État des variations des capitaux propres 
(en milliers de dollars canadiens) 
Pour l’exercice qui a pris fin le 31 mars 
 

     

 

2018  2017 
Capitaux propres non affectés        
Au début de l’exercice   8 793)  

 1 843)  

 Résultats d’exploitation nets   (2 210)   8 328)  
 Virements nets vers d’autres catégories de capitaux propres (646)   (1 378)  
Solde à la fin de l’exercice   5 937)    8 793)   
          
Capitaux propres affectés        
Au début de l’exercice   1 225)    1 129)  
 Augmentation nette    30)   96)  
Solde à la fin de l’exercice   1 255)    1 225)   
          
Capitaux propres nets investis en immobilisations       
Au début de l’exercice   10 009)   9 810)  
 (Diminution) augmentation nette  (2 018)    199)   
Solde à la fin de l’exercice   7 991)    10 009)   
          
Capitaux propres réservés        
Au début de l’exercice   6 140)   5 057)  
 Augmentation nette   2 634)  ) 1 083)  
Solde à la fin de l’exercice   8 774)    6 140)   
            
Capitaux propres à la fin de l’exercice  23 957)    26 167   

            
 Les notes afférentes font partie intégrante des états financiers. 
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État des flux de trésorerie 
(en milliers de dollars canadiens) 
Pour l’exercice qui a pris fin le 31 mars 
 
 

            
      2018  2017 

Activités d’exploitation        
Entrées provenant du crédit parlementaire  139 952)   147 474)   
Entrées provenant de contributions de bailleurs de fonds  62 121)   73 106)  
Entrées provenant d’autres sources  1 548)   3 234)  
Sorties destinées à des bénéficiaires de subventions  (131 545)   (150 933)  
Sorties destinées aux employés  (46 218)   (43 712)  
Sorties destinées aux fournisseurs et autres  (21 449)   (24 766)  
Flux de trésorerie liés aux activités d’exploitation  4 409)   4 403)  
           
Activités d’investissement        
Achat de placement   (4 956)   (4 010)  
Placements arrivés à échéance   8 914)   14 936)  
Acquisition d’immobilisations corporelles et incorporelles  (479)   (2 026)  
Produits de la cession d’immobilisations corporelles  10)   35)  
Flux de trésorerie liés aux activités d’investissement  3 489)   8 935)   
           
Augmentation de la trésorerie   7 898)   13 338)  
           
Trésorerie au début de l’exercice   70 884)   57 546)  
           
Trésorerie à la fin de l’exercice   78 782)   70 884)   

           
  Chiffres correspondants (note 20) 
 
 
  Les notes afférentes font partie intégrante des états financiers. 
 
  



 
Notes afférentes aux états financiers 
Pour l'exercice qui a pris fin le 31 mars 2018 
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1. Renseignements sur la société 

Le Centre de recherches pour le développement international (le Centre ou CRDI) est une société d’État canadienne sans capital-
actions créée en 1970 comme organisme de bienfaisance enregistré par le Parlement du Canada qui a promulgué, à cette fin, la 
Loi sur le Centre de recherches pour le développement international. Le Centre est exonéré d’impôt en vertu de l’article 149 de la 
Loi de l’impôt sur le revenu. 
 

 
2. Pouvoirs et mission 

Les activités du Centre sont financées principalement au moyen d’un crédit annuel reçu du Parlement du Canada. En vertu du 
paragraphe 85(1.1) de la Loi sur la gestion des finances publiques, le Centre n’est pas assujetti aux sections I à IV de la partie X de cette 
loi, exception faite des articles 89.8 à 89.92, du paragraphe 105(2) et des articles 113.1, 119, 131 à 148 et 154.01. 
 
Le Centre a pour mission de lancer, d’encourager, d’appuyer et de mener des recherches sur les problèmes des régions du monde en 
voie de développement et sur la mise en oeuvre des connaissances scientifiques, techniques et autres en vue du progrès économique 
et social de ces régions. 
 

 
3. Mode de présentation des états financiers 

Les états financiers sont présentés en dollars canadiens, soit dans la monnaie fonctionelle du Centre, et toutes les valeurs sont 
arrondies au millier de dollars le plus près (000 $), sauf indication contraire. Les états financiers du Centre ont été préparés 
conformément aux normes internationales d’information financière (IFRS). Ils ont été établis en fonction du coût historique, sauf 
indication contraire. 
 

 
4. Sommaire des principales conventions comptables 

Les principales conventions comptables du Centre sont énoncées ci-après. 
 
a. Comptabilisation des produits 
 Crédit parlementaire 

Le crédit parlementaire est inscrit à titre de produit de l’exercice au cours duquel il est prélevé, exception faite des sommes reçues aux 
fins de projets et de programmes précis, qui sont reportées et comptabilisées quand les charges connexes sont engagées. Le Centre 
ne reçoit aucun crédit parlementaire dont la condition principale est qu’il doit acheter, construire ou acquérir par tout autre moyen 
des immobilisations corporelles. Il n’y a pas de conditions ni d’éventualités en vertu desquelles le Centre pourrait être tenu de 
rembourser un crédit parlementaire. La Loi sur le CRDI confère au Conseil des gouverneurs le pouvoir d’affecter tous les fonds 
octroyés au Centre. 
 

 Contributions de bailleurs de fonds 
Le Centre conclut des accords de financement conjoint (de contribution) avec différents bailleurs de fonds pour compléter son 
financement de la recherche pour le développement en approfondissant et en élargissant la portée de ses programmes, en 
augmentant ses ressources pour les projets et les programmes de recherche sur le développement, et en mettant l’innovation à 
l’échelle. Le Centre gère les contributions des bailleurs de fonds ainsi que sa propre contribution, laquelle est financée par le crédit 
parlementaire. Les sommes reçues ou à recevoir en vertu d’accords de contribution conclus avec des bailleurs de fonds sont inscrites 
à titre de produits reportés. Ces derniers sont constatés à titre de produits dans l’exercice où les charges connexes sont engagées. 
 
b. Versements de subvention 
Tous les versements de subvention à des institutions qui mènent des projets de recherche approuvés par le Centre sont tributaires de 
l’attribution de financement par le Parlement et de l’obtention de contributions de bailleurs de fonds partenaires. Ils sont inscrits à 
titre de charges, sous Projets de recherche financés par le crédit parlementaire ou Projets de recherche financés par les contributions 
de bailleurs de fonds, pour l’exercice durant lequel ils deviennent exigibles en vertu des conditions des accords conclus. Les 
remboursements afférents à des versements de subvention effectués antérieurement sont comptabilisés en réduction des charges de 
l’exercice courant ou en tant qu’autres produits dans les cas où le compte de la subvention a été fermé.  
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c. Immobilisations corporelles, amortissement et perte de valeur 
Les immobilisations corporelles sont évaluées au coût, après déduction de l’amortissement cumulé et du cumul des pertes de valeur, 
s’il y a lieu. Le coût comprend toutes les dépenses qui sont directement attribuables à l’acquisition de l’immobilisation et les coûts 
relatifs au démantèlement et à l’enlèvement de l’immobilisation et à la remise en état du site où elle se trouve. Toutes les dépenses de 
réparation et d’entretien sont comptabilisées dans l’état du résultat global.  

 
L’amortissement commence dès que l’immobilisation est prête à être mise en service par le Centre et est comptabilisé de façon 
linéaire. La durée de vie utile prévue de chaque catégorie d’immobilisation corporelle est la suivante : 
 
Catégorie Durée de vie utile 
Matériel informatique 5 ans 
Mobilier et matériel de bureau 5 ans 
Véhicules de 3 à 7 ans 
Systèmes de communication 5 ans 
Améliorations locatives Durée du contrat de location ou la durée de vie de l’immobilisation,  

selon la première éventualité 
 
Une immobilisation corporelle est décomptabilisée au moment de sa cession ou quand aucun avantage économique futur n’est 
attendu de son utilisation ou de sa cession.  
 
Tout profit ou perte résultant de la décomptabilisation d’une immobilisation corporelle (calculé comme étant la différence entre le 
produit net de la cession et la valeur comptable de l’immobilisation corporelle) est inclus dans l’état du résultat global de l’exercice au 
cours duquel elle est décomptabilisée. La valeur résiduelle, la durée de vie utile et la méthode d’amortissement des immobilisations 
corporelles font l’objet d’un examen à la fin de chaque exercice et sont rajustées de manière prospective, s’il y a lieu. 
 
Le Centre évalue les immobilisations corporelles chaque année afin de déterminer s’il y a eu perte de valeur d’une immobilisation ou 
d’un groupe d’immobilisations corporelles. Tout rajustement de la valeur comptable d’une immobilisation corporelle est comptabilisé 
dans l’état du résultat global. Au 31 mars 2018, aucune immobilisation corporelle du Centre n’avait subi de perte de valeur. 
 
d. Immobilisations incorporelles, amortissement et perte de valeur 
Les immobilisations incorporelles du Centre comprennent les logiciels mis au point à l’interne qui ne font partie intégrante d’aucun 
matériel informatique. Les logiciels sont d’abord comptabilisés au coût, ce qui comprend le coût du matériel, les coûts de main-
d’oeuvre directs et tous les autres coûts directement attribuables au fait d’amener les logiciels en question à l’état de fonctionnement 
nécessaire pour l’utilisation prévue. Après cette comptabilisation initiale, les immobilisations incorporelles sont comptabilisées à leur 
coût après déduction de tout amortissement cumulé et de tout cumul de pertes de valeur. La période et la méthode d’amortissement 
des immobilisations incorporelles font l’objet d’un examen une fois l’an, à la fin de l’exercice. L’amortissement est calculé selon la 
méthode linéaire. La durée de vie utile prévue de cette catégorie d’immobilisation est de trois à cinq ans. 
 
La charge d’amortissement est comptabilisée dans l’état du résultat global. 
 
Le Centre évalue les immobilisations incorporelles chaque année afin de déterminer s’il y a eu perte de valeur d’une immobilisation ou 
d’un groupe d’immobilisations incorporelles. Tout rajustement de la valeur comptable d’une immobilisation incorporelle est 
comptabilisé dans l’état du résultat global. Au 31 mars 2018, aucune immobilisation incorporelle n’avait subi de perte de valeur.  
 
e. Contrats de location 
Pour déterminer si un contrat constitue, ou contient, un contrat de location, on se fonde sur la substance de l’accord à la date de son 
commencement. Un contrat de location est considéré comme un contrat de location-financement quand il a pour effet de transférer 
au Centre la quasi-totalité des risques et des avantages inhérents à la propriété d’un actif. Tous les autres contrats de location sont 
considérés comme des contrats de location-exploitation. Le Centre n’est parti à aucun contrat de location-financement à l’heure 
actuelle. Les paiements effectués au titre des contrats de location-exploitation sont comptabilisés en charges dans l’état du résultat 
global jusqu’à l’échéance du contrat de location.  
 
f. Instruments financiers 
Le Centre a choisi d’adopter par anticipation l’IFRS 9 à compter du 1er avril 2010, puisque son modèle de gestion des instruments 
financiers concorde bien avec les exigences de la méthode du coût amorti présentée dans l’IFRS 9. Les instruments financiers du 
Centre comprennent la trésorerie, les placements, les créances et les créditeurs et charges à payer enregistrés dans le cours normal de 
ses activités. Les instruments financiers sont d’abord comptabilisés à la juste valeur, qui est habituellement considérée comme 
équivalant au prix de transaction (soit la contrepartie versée). Ils sont ensuite évalués en fonction de leur classement.  
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Le classement est le suivant.  
 
Instruments financiers Classification et méthode d’évaluation 
Trésorerie  Actifs financiers à la juste valeur par le biais du résultat net 
Placements  Actifs financiers au coût amorti 
Créances  Actifs financiers au coût amorti 
Créditeurs et charges à payer Passifs financiers au coût amorti 
 

  Trésorerie 
La trésorerie ne comprend que des fonds déposés dans des institutions financières. 

 
  Placements 

Les placements sont constitués d’instruments du marché monétaire et d’instruments à revenu fixe de qualité supérieure venant à 
échéance plus de 90 jours après la date d’acquisition. Ces placements sont d’abord comptabilisés au prix de transaction, soit à la juste 
valeur de la contrepartie versée, qui comprend les coûts de transaction directement attribuables à l’acquisition. Les acquisitions et les 
ventes de placements sont inscrites à la date de règlement. 

 
Les placements sont habituellement conservés jusqu’à l’échéance en vue d’en percevoir les flux de trésorerie contractuels. Cependant, 
le Centre peut vendre des placements pour combler ses besoins de liquidités ou encore à la suite de variations de la cote de crédit 
des instruments ou d’un écart entre la composition réelle du portefeuille et la composition stipulée dans la politique en matière de 
placements du Centre. Les profits et pertes résultant de la décomptabilisation ou de pertes de valeur sont comptabilisés dans l’état 
du résultat global au cours de l’exercice durant lequel ils surviennent. 

 
  Perte de valeur des actifs financiers 

Le Centre évalue les actifs financiers à la date d’établissement de chacun des rapports financiers afin de déterminer s’il y a eu perte de 
valeur d’un actif ou d’un groupe d’actifs. Tout rajustement de la valeur comptable d’un actif financier est comptabilisé dans l’état du 
résultat global. Au 31 mars 2018, aucun actif financier du Centre n’avait subi de perte de valeur. 
 
g. Conversion de devises 
Les transactions libellées dans des monnaies autres que la monnaie fonctionnelle du Centre sont comptabilisées au taux en vigueur à 
la date de transaction. À la fin de chaque période de référence, les éléments monétaires libellés en devises étrangères sont convertis 
en dollars canadiens selon le taux de change en vigueur à cette date, et les gains et les pertes de change sont pris en compte dans les 
autres produits. Les éléments non monétaires sont mesurés au coût historique et ne sont pas réévalués. Le Centre n’a pas activement 
recours à des instruments de couverture pour se protéger contre les fluctuations des devises.  
 
h. Avantages du personnel 

 Prestations de retraite – siège 
La plupart des employés du Centre adhèrent au Régime de pension de retraite de la fonction publique (le « Régime »), un régime à 
prestations déterminées créé en vertu d’une loi et financé par le gouvernement du Canada. Les employés et le Centre versent tous 
deux des cotisations pour couvrir le coût actuel du Régime. Conformément à la loi en vigueur, le Centre n’a aucune obligation, légale 
ou implicite, de payer des cotisations supplémentaires à l’égard de services antérieurs ou d’insuffisances de financement du Régime. 
Par conséquent, les cotisations sont comptabilisées à titre de charges de l’exercice au cours duquel les employés fournissent des 
services et représentent l’ensemble des obligations du Centre en matière de prestations de retraite. 
 

 Prestations de retraite – bureaux régionaux 
Le Centre participe à certains régimes à cotisations déterminées offrant des prestations de retraite et d’autres avantages aux 
employés qui y sont admissibles. Les cotisations versées par le Centre à titre d’employeur représentent le coût complet. Ce montant 
est équivalent à un multiple des cotisations versées par les employés à ces régimes. Les cotisations du Centre sont passées en 
charges durant l’exercice au cours duquel les services sont rendus et représentent l’ensemble des obligations du Centre. 
 

  Autres avantages 
Indemnités de départ 
Avant juin 2012, le Centre versait à certains de ses employés une indemnités de départ en cas de départ volontaire. Ces indemnités 
étaient fondées sur les années de service et le salaire en fin d’emploi. Certains employés ont choisi d’attendre de quitter le Centre 
(démission ou départ à la retraite) pour toucher  l’indemnité accumulée.  

 
La direction détermine l’obligation restante au titre des indemnités constituées au moyen d’une évaluation actuarielle menée tous les 
trois ans ou au besoin. La plus récente évaluation actuarielle a été réalisée pour l’exercice qui a pris fin le 31 mars 2018. Se reporter à 
la note 11. 
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Congés de maladie 
Les employés ont droit chaque année à un certain nombre de jours de congé de maladie payés. Les jours de congé de maladie non 
utilisés peuvent être accumulés indéfiniment, mais il s’agit d’un avantage sans droit acquis en ce sens qu’ils ne peuvent être 
remboursés en espèces ni utilisés comme jours de vacances. La direction détermine l’obligation au titre des congés de maladie au 
moyen d’une évaluation actuarielle menée tous les trois ans ou au besoin. La plus récente évaluation actuarielle a été réalisée pour 
l’exercice qui a pris fin le 31 mars 2018. Le Centre inclut la charge à payer à ce titre dans le passif courant. 
 
i. Capitaux propres 
Les capitaux propres du Centre sont constitués de l’excédent des produits sur les dépenses d’exploitation et comprennent des 
sommes non affectées, des sommes affectées qui sont destinées à des fins spéciales, des sommes nettes investies en immobilisations 
et des sommes réservées. 
 
 Capitaux propres affectés 

Les capitaux propres affectés destinés à des programmes spéciaux et à des initiatives opérationnelles diminuent à mesure que les fonds 
sont utilisés pour ces programmes et initiatives. La direction reclassifie dans les capitaux propres non affectés les capitaux propres 
affectés qui n’ont pas été utilisés quand les programmes et les initiatives auxquels ils étaient destinés prennent fin. En  
2011-2012, les capitaux propres ont été grevés d’une affectation de 1,1 million de dollars afin de fournir un complément aux produits 
financiers tirés du fonds de dotation légués au Centre en vue de l’octroi, chaque année et à perpétuité, de la bourse John G. Bene en 
foresterie communautaire. En 2016-2017, on a ajouté 0,1 million de dollars aux capitaux propres affectés pour les fonds reçus pour les 
bourses David et Ruth Hopper et Ramesh et Pilar Bhatia Canada. Ces fonds serviront à appuyer financièrement de jeunes chercheurs 
canadiens, indiens et philippins en début de carrière, en particulier des femmes, au moyen de bourses et de stages. 
 

 Capitaux propres nets investis en immobilisations 
Il s’agit des investissements nets du Centre dans des immobilisations qui seront amortis sur des périodes comptables à venir. Se 
reporter aux notes 7 et 8. 
 

  Capitaux propres réservés 
Les capitaux propres réservés ont pour objectif d’assurer la position financière du Centre en faisant en sorte que celui-ci dispose d’un 
solde raisonnable pour absorber les fluctuations touchant le décaissement des engagements en cours au titre des programmes et 
pour financer des initiatives ne s’inscrivant pas dans les activités d’exploitation courantes ainsi que les investissements à venir dans 
des immobilisations corporelles et incorporelles.  
 
j. Utilisation de jugements, d’estimations et d’hypothèses 
Pour préparer les états financiers conformément aux IFRS, la direction doit procéder à des estimations et formuler des jugements et 
des hypothèses qui ont une incidence sur les montants des actifs et des passifs constatés à la date des états financiers, ainsi que sur 
les montants des produits et des charges constatés au cours de l’exercice. L’incertitude associée à ces hypothèses et estimations, ou 
toute modification d’un jugement d’importance, pourrait donner lieu à des résultats exigeant un rajustement notable de la valeur 
divulguée des actifs et des passifs au cours d’exercices ultérieurs.  
 
Dans le cadre de l’application des conventions comptables du Centre, et outre le recours à des estimations, la direction a conclu 
qu’aucun jugement pouvant donner lieu à un risque important de rajustement notable n’avait été formulé. 
 
La direction a déterminé qu’aucune hypothèse ou estimation comptable n’était assortie d’un risque important de rajustement notable 
des valeurs comptables des actifs et des passifs au cours du prochain exercice. 
 
k. Normes comptables et modifications non encore entrées en vigueur 
Les normes et les modifications qui suivent ont été publiées par le Conseil des normes comptables internationales (CNCI), mais n’ont 
pas été appliquées par anticipation; elles pourraient avoir un impact sur le Centre à l’avenir. 
 
IFRS 9 – Instruments financiers : La version définitive de cette nouvelle norme a été publiée par le CNCI en juillet 2014. Cette norme 
reprend en grande partie les exigences en matière de classement et d’évaluation des instruments financiers, et exige que les entités 
évaluent les pertes de valeur sur tous les actifs financiers. Cette version s’applique aux exercices ouverts à compter du 1er janvier 2018, 
et elle sera appliquée de façon rétrospective. Étant donné que le Centre a adopté par anticipation les exigences en matière de 
classement et d’évaluation de l’IFRS 9 au moment de sa transition aux IFRS, il ne mettra en oeuvre les exigences de réduction de 
valeur que pour l’exercice ouvert commençant après le 1er janvier 2018. Le Centre a déterminé que l’adoption de cette nouvelle norme 
n’aura aucune incidence importante sur ses états financiers. 
 
IFRS 15 – Produit des activités ordinaires tirées de contrats conclus avec des clients : Cette nouvelle norme, publiée par le CNCI 
en mai 2014, établit un cadre complet de comptabilisation, d’évaluation et d’information à fournir pour les produits des activités 
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ordinaires. Ce nouveau cadre remplacera les lignes directrices existantes sur la comptabilisation des produits dans les normes IFRS. 
L’IFRS 15 s’appliquera aux exercices ouverts à compter du 1er janvier 2018 au moyen d’une approche rétrospective ou d’une approche 
rétrospective modifiée en vertu de laquelle l’effet cumulatif de l’application initiale de la norme sera utilisé à titre de rajustement pour 
les capitaux propres à la date de l’application initiale. Une application anticipée est permise. Le Centre a déterminé que l’adoption de 
cette nouvelle norme n’aura aucune incidence importante sur ses états financiers. 
 
IFRS 16 – Contrats de location : L’IFRS 16 a été publiée en janvier 2016 et remplacera la norme comptable internationale IAS 17 – 
Contrats de location. La nouvelle norme exige que les contrats de location figurent dans le bilan des sociétés, accroissant ainsi la 
visibilité de leurs actifs et passifs. L’IFRS 16 élimine la classification des contrats de location à titre de contrats de location-exploitation 
ou de contrats de location-financement pour les locataires, considérant tous les contrats de location comme des contrats de location-
financement. Les contrats de location à court terme (moins de douze mois) et les contrats de location touchants des actifs de faible 
valeur (comme des ordinateurs personnels) pourront être exemptés des exigences. La norme s’applique aux exercices ouverts à 
compter du 1er janvier 2019. Les entités peuvent choisir de recourir à une approche rétrospective comprenant un résumé des données 
comparatives ou à une approche rétrospective montrant l’effet cumulatif de l’application initiale relativement aux capitaux propres. 
 
Le Centre évalue actuellement l’incidence de l’IFRS 16 sur ses états financiers. Par conséquent, l’incidence de son adoption n’a pas 
encore été déterminée. À la lumière des travaux d’évaluation menés jusqu’à présent, le Centre s’attend à ce que la nouvelle norme 
concernant les contrats de location ait une grande incidence sur ses concessions immobilières actuelles et à venir qui seront 
capitalisées dans l’état de la situation financière en vertu de l’IFRS 16. La norme prévoit une exemption dans le cas de contrats de 
location d’actifs de faible valeur. Le Centre profitera de cette exemption pour les contrats de location d’imprimantes. Une évaluation 
exhaustive de tous les contrats de location actuels en vertu de l’IFRS 16 ainsi qu’une évaluation de l’incidence, sur les états financiers 
du Centre, des exigences en matière de présentation des états financiers et d’information à fournir sont en cours. 
 
 

5. Placements 
Le Centre peut investir dans des instruments à revenu fixe, notamment des obligations, et dans des instruments du marché monétaire, 
dont du papier commercial, des acceptations bancaires et des billets de dépôt au porteur lorsque le rendement excède les revenus 
découlant des fonds déposés à la banque. Le taux de rendement moyen pondéré au 31 mars 2018 est nul (1,07 % au 31 mars 2017), 
et la durée moyenne restante des placements au 31 mars 2018 est de 0 jour (53 jours au 31 mars 2017). La valeur comptable des 
placements avoisine leur juste valeur en raison de leur échéance brève. 
 

      31 mars 2018  31 mars 2017 
Banques à charte canadiennes   —   3 958  

   —   3 958  
 
 
6. Créances et charges payées d’avance 

 
Les créances et les charges payées d’avance sont enregistrées dans le cours normal des activités. Les créances sont payables sur 
demande, et leur valeur comptable est proche de leur juste valeur en raison de l’échéance brève de ces instruments. La direction 
estime qu’elles ne présentent aucun risque de crédit notable. Le Centre a regroupé les créances et les charges payées d’avance dans 
l’état de la situation financière en raison du montant négligeable des charges payées d’avance.  
 

      31 mars 2018  31 mars 2017 
Créances      
 Contributions de bailleurs de fonds   —   3 485  
 Autres   1 437   3 162  
   1 437   6 647  
Charges payées d’avance   1 183   1 119  

Total des créances et des charges payées d’avance  2 620   7 766  
 
Le Centre n’a relevé aucune créance en souffrance ou ayant subi une perte de valeur au 31 mars 2018 (aucune au 31 mars 2017).  
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7. Immobilisations corporelles  
 

  

Matériel 
informatique 

 
Mobilier et 
matériel de 

bureau 

 
Véhicules 

 
Systèmes de 

communication 
 Améliorations 

locatives 

 
Total 

Coût  
 Au 31 mars 2017  2 059)   952)   251)   855)   11 314)   15 431) 
 Acquisitions  278)   54)   33)   31)   —)    396) 
 Cessions  (277)   (160)   (95)   (228)   —)    (760) 
 Au 31 mars 2018  2 060)   846)   189)   658)   11 314)   15 067) 
                  
Amortissement cumulé                 
 Au 31 mars 2017  (1 202)   (715)   (204)   (517)   (6 163)   (8 801) 
 Amortissement                  
   pour l’exercice  (265)   (90)   (13)   (107)   (996)   (1 471) 
 Cessions  275)   159)   95)   228)   —    757) 
 Au 31 mars 2018  (1 192)   (646)   (122)   (396)   (7 159)   (9 515) 
                  Valeur comptable 
nette  

 
  

 
  

 
  

 
  

 
  

 Au 31 mars 2017  857)   237)   47)   338)   5 151)    6 630) 
 Au 31 mars 2018  868)   200)   67)   262)   4 155)    5 552) 

 
 
8. Immobilisations incorporelles 

 
  Logiciels 
Coût   
 Au 31 mars 2017  13 170) 
 Acquisitions  83) 
 Cessions  (737) 
 Au 31 mars 2018  12 516) 
   
Amortissement cumulé   
 Au 31 mars 2017  (9 791) 
 Amortissement pour l’exercice  (1 023) 
 Cessions  737) 
 Au 31 mars 2018  (10 077) 
   
Valeur comptable nette   
 Au 31 mars 2017  3 379) 
 Au 31 mars 2018  2 439) 

 
9. Créditeurs et charges à payer 

Les créditeurs et les charges à payer sont enregistrés dans le cours normal des activités. La valeur comptable de ces passifs avoisine 
leur juste valeur en raison de leur échéance brève.  

 
 31 mars 2018   31 mars 2017 
    
 Subventions à verser et régularisations 9 267   9 616  
 Engagements liés au commerce 5 559   3 234  
 Charges salariales 5 690   4 916  
 Indemnités de départ (note 11)  634    170  
 Autres 395   379  
 21 545   18 315  
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10.  Produits reportés 
Les produits reportés comprennent la portion non dépensée des fonds reçus ou à recevoir au titre des activités financées par des 
contributions de bailleurs de fonds.  
 

    31 mars 2018   31 mars 2017 
Contributions de bailleurs de fonds au financement de projets de      
     recherche pour le développement    

    Produits courants 34 383   33 087  
    Produits non courants 7 815   12 733  
 42 198   45 820  
      

Du montant total reporté relativement aux contributions de bailleurs de fonds, une somme de 22 625 $ (21 327 $ au 31 mars 2017) 
vient d’Affaires mondiales Canada. De cette somme, 22 625 $ (19 327 $ au 31 mars 2017) ont été reçus, et aucun montant (2 000 $ au 
31 mars 2017) n’est à recevoir à la fin de l’exercice. 
 

 
11. Avantages du personnel 

 
a. Prestations de retraite – siège 
La plupart des employés du Centre adhèrent au Régime de pension de retraite de la fonction publique (le Régime), un régime à 
prestations déterminées créé en vertu d’une loi et financé par le gouvernement du Canada. Les employés et le Centre versent tous 
deux des cotisations. Le président du Conseil du Trésor du Canada fixe les cotisations exigées de l’employeur en fonction d’un 
multiple des cotisations que doivent verser les employés. Le taux de cotisation général de l’employeur en vigueur à la fin de l’exercice 
était de 11,6 % du salaire brut (11,8 % au 31 mars 2017). Des charges totales de 3 758 $ (3 671 $ au 31 mars 2017) ont été 
comptabilisées pour les cotisations versées pendant l’exercice. 
 
Le gouvernement du Canada a l’obligation réglementaire de verser les prestations du Régime. En règle générale, les prestations de 
retraite s’accumulent sur une période maximale de 35 ans au taux annuel de 2 % par année de service ouvrant droit à pension 
multiplié par le nombre d’années. La valeur du service ouvrant droit à pension est calculée comme étant la rémunération moyenne 
des cinq meilleures années consécutives. Les prestations sont coordonnées avec celles du Régime de pensions du Canada et du 
Régime des rentes du Québec, et indexées en fonction de l’inflation. 
 
b. Prestations de retraite – bureaux régionaux 
Le Centre et les employés des bureaux régionaux qui y sont admissibles cotisent à des régimes de retraite à cotisations déterminées, 
selon les modalités prévues pour chacun de ces régimes. Les cotisations du Centre à l’ensemble des bureaux régionaux s’élevaient à 
267 $ pour l’exercice qui a pris fin le 31 mars 2018 (246 $ au 31 mars 2017). 
 
c. Indemnités de départ 
Avant juin 2012, le Centre versait à certains employés des indemnités de départ quand il y avait départ volontaire. Ces indemnités 
étaient fondées sur les années de service et le salaire en fin d’emploi. Certains employés ont choisi d’attendre de quitter le Centre 
(démission ou départ à la retraite) pour toucher l’indemnité accumulée. Ce régime n’est pas capitalisé; et il n’y a donc aucun actif 
inscrit à ce titre, ce qui fait qu’il présente un déficit égal à l’obligation au titre des indemnités constituées. Les indemnités seront 
payées à même les liquidités et les crédits parlementaires reçus pour les exercices futurs. 
 

    31 mars 2018  31 mars 2017 
       
Obligation au titre des indemnités constituées au début de l’exercice 2 485)   3 557)  
Coût des services rendus au cours de l’exercice   194)   101)  
Charge d’intérêts  55)   46)  
Indemnités versées au cours de l’exercice  (606)   (251)  
Gain actuariel  (19)   (195)  
Autres  218)   (773)  
Obligation au titre des indemnités constituées à la fin de l’exercice 2 327)   2 485)  
      

    31 mars 2018  31 mars 2017 
       
Obligation courante   634)    170)  
Obligation non courante  1 693)   2 315)   

  2 327)   2 485)   
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12. Contributions de bailleurs de fonds 
 
Les contributions obtenues de bailleurs de fonds aux fins de programmes de recherche pour le développement sont destinées à des 
projets de recherche menés ou administrés par le Centre pour le compte d’autres organismes. Les produits et les charges 
comptabilisés à ce titre se répartissent de la manière suivante entre les différents bailleurs de fonds.  
 

     31 mars 2018  31 mars 2017 
        
Department for International Development (Royaume-Uni)  23 496   30 387  
Affaires mondiales Canada (AMC)  20 816   15 936  
Fondation William et Flora Hewlett  10 731   11 063  
Fondation Bill et Melinda Gates  4 057   2 017  
Agence norvégienne de coopération pour le développement 978   1 616  
Australian Centre for International Agricultural Research 684   2 106  
Banque mondiale   53   802  
Autres organismes bailleurs de fonds   976    502  
   61 791   64 429  

 
Le Centre recouvre les coûts engagés pour l’administration des contributions de bailleurs de fonds. Pour l’exercice qui a pris fin le 
31 mars 2018, les sommes recouvrées s’établissaient à 4 738 $ (4 907 $ au 31 mars 2017), dont 806 $ (195 $ au 31 mars 2017) 
provenaient d’AMC. 

 
 

13. Crédit parlementaire  
 

     31 mars 2018  31 mars 2017 
        
Crédit parlementaire approuvé  139 952)   149 206)  
Portion du crédit parlementaire inutilisée et annulée  —)   (1 732)  
Crédit parlementaire comptabilisé dans l’état du résultat global 139 952)   147 474)  

 
 
14. Engagements 
 

a. Engagements au titre des projets de recherche 
Le Centre s’est engagé à effectuer des versements de subvention pouvant atteindre 203,9 millions de dollars (210,1 millions au 
31 mars 2017) au cours des cinq prochains exercices, dans la mesure où le Parlement et les bailleurs de fonds lui octroient les sommes 
nécessaires et où les bénéficiaires respectent les conditions des accords de subvention. Sur cette somme, 139,6 millions de dollars 
(134,1 millions au 31 mars 2017) devraient provenir de crédits parlementaires futurs et 64,3 millions de dollars (76,0 millions au 
31 mars 2017) devraient être obtenus en vertu d’accords de contribution conclus avec des bailleurs de fonds. 
  

    31 mars 2018  31 mars 2017 
       
D’ici un an  87 412   103 485  
Dans plus d’un an, mais pas plus de cinq ans  116 504   106 605  
Total des versements à effectuer  203 916   210 090  

 
b. Autres engagements 
Le Centre est tenu de respecter divers accords visant la location de locaux pour des bureaux et divers engagements contractuels 
relatifs à des produits et services au Canada et à l’étranger. Les accords expirent à des dates différentes, et le dernier prend fin 
en 2023. Les paiements à effectuer en vertu de ces engagements sont les suivants.  
 

    31 mars 2018  31 mars 2017 
       
D’ici un an  9 444   9 266  
Dans plus d’un an, mais pas plus de cinq ans  22 450   27 592  
Dans plus de cinq ans  125   3 908  
Total des versements à effectuer  32 019   40 766  
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Les charges au titre des contrats de location-exploitation comptabilisés dans l’état du résultat global pour l’exercice qui a pris fin le 
31 mars 2018 s’élevaient à 6 594 $ (8 009 $ au 31 mars 2017). 

 
 

15. Éventualités 
De temps à autre, le Centre peut être visé par des procédures judiciaires, des réclamations et des litiges qui surviennent dans le cours 
normal des activités. En se fondant sur des avis juridiques, la direction ne s’attend pas à ce que l’issue de ces recours ait des 
répercussions importantes sur l’état de la situation financière ni sur l’état du résultat global. 

 
 

16. Transactions avec des parties liées 
Le gouvernement du Canada est l’entité mère du Centre et exerce un contrôle sur ce dernier; par conséquent, en vertu du principe de 
propriété commune, le Centre est lié à tous les ministères, organismes et sociétés d’État du gouvernement du Canada. Dans le cours 
normal de ses activités, il procède à des transactions avec d’autres entités du gouvernement du Canada selon les conditions qui 
s’appliquent aux transactions avec des parties non liées. Toutes les transactions sont comptabilisées au montant de l’échange, que 
l’on estime avoisiner la juste valeur. 
 
Il est fait mention des transactions avec des parties liées aux notes 10 et 12 afférentes aux présents états financiers. 
 
Rémunération des principaux dirigeants 

 
Les principaux dirigeants sont le président du Centre, les trois vice-présidents et le secrétaire et conseiller juridique. La rémunération 
versée ou due aux principaux dirigeants et les membres du Conseil des gouverneurs au cours de l’exercice est résumée dans le 
tableau suivant.  

 
     31 mars 2018   31 mars 2017 
        
Salaires et avantages sociaux à court terme  1 273   1 263  
Avantages postérieurs à l’emploi   385   403  
   1 658   1 666  

 
 

17. Risques associés aux instruments financiers 
Les principaux risques auxquels le Centre est exposé parce qu’il possède des instruments financiers sont le risque de crédit, le risque 
de marché et le risque de liquidité. Il incombe à la fonction de trésorerie du Centre d’assurer la gestion du risque pour les activités de 
placement. Les placements sont détenus principalement à des fins de liquidité, mais peuvent également être conservés à long terme. 
Le Centre a recours à divers autres instruments financiers tels que la trésorerie, les créances et les créditeurs et charges à payer, qui 
découlent du cours normal des activités. 

 
a. Risque de crédit 
Le risque de crédit est le risque qu’une contrepartie à un instrument financier manque à ses obligations envers le Centre et l’amène à 
subir une perte financière. Le Centre est exposé au risque de crédit puisqu’il a des placements et qu’il consent du crédit à ses 
bénéficiaires et à ses bailleurs de fonds partenaires dans le cours normal de ses activités. L’exposition maximale concerne les sommes 
ayant trait à la trésorerie, aux placements et aux créances qui sont présentées dans l’état de la situation financière du Centre. La 
direction estime que le risque de crédit associé aux créances est minime puisque la plupart des créances sont exigibles de bailleurs de 
fonds partenaires et d’entités du gouvernement du Canada. La politique en matière de placements du Centre définit la cote de crédit 
minimale des parties qui est acceptable en ce qui a trait aux placements. Les instruments de placement à court terme doivent obtenir, 
de deux agences de cotation extérieures, des cotes minimales équivalant à la cote R-1 (faible) du Dominion Bond Rating Service 
(DBRS) s’ils sont émis par des gouvernements et des banques de l’annexe I et à la cote R-1 (moyen) s’ils le sont par des banques de 
l’annexe II et des sociétés commerciales. Pour ce qui est des instruments de placement à moyen et à long terme, ils doivent obtenir au 
moins la cote A s’ils sont émis par des gouvernements, la cote AA, par des banques de l’annexe I, la cote AA (élevé), par des banques 
de l’annexe II et la cote AAA, par des sociétés commerciales. Le Centre examine régulièrement la cote de crédit des émetteurs 
desquels il a obtenu des placements et consulte le Comité des finances et de l’audit du Conseil des gouverneurs quand la cote de 
crédit d’un émetteur passe sous le niveau prévu dans la politique. Le Comité des finances et de l’audit du Conseil des gouverneurs 
réexamine et approuve au besoin la politique en matière de placements. Cette politique et les procédures connexes ont pour but de 
gérer et de limiter le risque de crédit associé aux instruments financiers. 
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Concentrations du risque de crédit 
Le tableau suivant résume les risques que court le Centre en matière de crédit.  

 
 Cote DBRS  31 mars 2018  31 mars 2017 
Banques à charte canadiennes R1 (faible)  —   3 958  
   —   3 958  

 
b. Risque de marché  
Le risque de marché est le risque que la juste valeur ou les flux de trésorerie futurs d’un instrument financier fluctuent en raison de 
variations des prix du marché. Le risque de marché comprend trois types de risques : le risque de change, le risque de taux d’intérêt et 
les autres risques de prix. Le Centre est exposé à des pertes éventuelles en raison des fluctuations des taux d’intérêt et de change. 
 
 Risque de change 

Par risque de change, on entend l’effet défavorable que les fluctuations des taux de change risquent d’avoir sur la juste valeur ou les 
flux de trésorerie futurs d’un instrument financier. Le Centre est exposé à un risque de change en partie en raison des coûts 
d’exploitation locaux de ses quatre bureaux régionaux situés à différents endroits dans le monde. En ce qui concerne les charges de 
ses bureaux régionaux, le Centre ne se couvre pas contre les fluctuations des taux de change et accepte les risques opérationnels et 
financiers associés à ces fluctuations, risques qu’il n’estime pas importants.  

 
Le Centre conclut, avec des bailleurs de fonds non canadiens, des accords de contribution pluriannuels qui sont libellés dans d’autres 
devises que le dollar canadien. Sur réception, un paiement périodique d’un bailleur de fonds est converti comme il est décrit dans la 
note 4g. Le Centre engage par ailleurs des charges et conclut des accords de subvention pluriannuels qui sont libellés en dollars 
canadiens. Le Centre gère le risque de change engendré par ces activités en mettant de côté une partie des fonds obtenus en vertu de 
l’accord de contribution pour absorber les gains et les pertes de change. L’importance des fonds ainsi mis de côté est fonction des 
fluctuations annuelles réelles des devises; on n’ajoute des fonds qu’au besoin et on ne les débloque qu’au moment où l’accord tire à 
sa fin et qu’il n’est plus nécessaire de les mettre de côté. En ce qui concerne les produits qu’il reçoit en devises, le Centre ne se couvre 
pas contre les fluctuations des taux de change et accepte les risques opérationnels et financiers associés à ces fluctuations, risques 
qu’il n’estime pas importants pour un exercice donné.  

 
 Risque de taux d’intérêt 

Le risque de taux d’intérêt est le risque que la juste valeur ou les flux de trésorerie futurs d’un instrument financier fluctuent en raison 
de changements dans les taux d’intérêt du marché. Le Centre est exposé au risque de taux d’intérêt dans la mesure où les 
changements dans les taux d’intérêt du marché peuvent engendrer des fluctuations de la juste valeur des placements. Pour gérer ce 
risque, le Centre investit habituellement dans des titres négociables à court terme qui sont peu sensibles aux variations des taux 
d’intérêt. L’objectif du modèle de gestion du Centre est de conserver tout placement jusqu’à l’échéance, de percevoir les flux de 
trésorerie contractuels pour la durée du placement et de réduire l’exposition aux fluctuations de la juste valeur. La direction estime 
que le Centre n’est pas exposé à un risque de taux d’intérêt important. 

 
c. Risque de liquidité 
Le risque de liquidité est le risque que le Centre éprouve des difficultés à respecter ses obligations financières à échéance. Le risque 
de liquidité peut provenir de la non-concordance des flux de trésorerie ayant trait aux éléments d’actif et de passif. La fonction de 
trésorerie est chargée de la gestion des liquidités du Centre. Le Centre gère ce risque en surveillant les flux de trésorerie prévus et 
réels et en faisant concorder les échéances des actifs financiers et des passifs financiers. Le Centre dispose aussi de placements dans 
des titres négociables faciles à convertir en espèces, afin de s’assurer d’avoir suffisamment de liquidités pour répondre aux besoins de 
trésorerie prévus. Compte tenu du calendrier des encaissements et des décaissements, la direction estime que le Centre n’est pas 
exposé à un risque de liquidité important. 

 
 

18. Gestion du capital 
Le Centre définit son capital comme le solde des capitaux propres, lesquels se composent de sommes non affectées, de sommes 
affectées et de sommes réservées. Le Centre est doté d’un mécanisme de gestion du capital permettant d’assurer une capitalisation 
adéquate et de faire en sorte que la situation du capital soit déterminée, mesurée et gérée. 
 
En matière de gestion du capital, le Centre cherche à conserver des capitaux propres suffisants pour être en mesure d’atténuer les 
répercussions, sur la programmation en recherche pour le développement, de possibles fluctuations de ses produits. 
 
La gestion du capital est assujettie à la politique relative aux capitaux propres, qui a reçu l’aval du Conseil des gouverneurs et en vertu 
de laquelle le Centre affecte une partie des capitaux propres au financement d’activités de programmation et d’exploitation spéciales 
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ou d’envergure prévues pour de futurs exercices financiers. La direction met par ailleurs de côté une partie des capitaux propres pour 
constituer une réserve aux fins de la planification financière. Cette réserve vise à amortir les répercussions de toute fluctuation 
marquée des dépenses au titre de la programmation en recherche pour le développement. Le Centre n’est assujetti à aucune exigence 
extérieure relative à son capital. 

 
 
19.  Tableau des charges 
 
 

  

a Il s’agit des coûts directement liés au renforcement des capacités de recherche dans le cadre de projets et de programmes cofinancés. 
Les charges totales à ce titre s’élèvent à 9 748 $ (9 314 $ au 31 mars 2017), dont 1 284 $ ont été affectés aux déplacements (1 041 $ au 
31 mars 2017). L’augmentation des dépenses visant les capacités de recherche correspond à la pluralité des rôles que le CRDI joue en 
tant que bailleur de fonds pour la recherche, conseiller et courtier du savoir. Cela signifie que le CRDI ne se contente pas d’offrir des 
subventions pour susciter de nouvelles possibilités de recherche, mais contribue aussi au renforcement des capacités des bénéficiaires 
de ses subventions tout au long du processus de recherche. 
 

b Comprend des frais de déplacement de 544 $ (383 $ au 31 mars 2017). 
 
 

20. Chiffres correspondants 
 
Le Centre a changé la méthode de présentation de l’état des flux de trésorerie en remplaçant la méthode indirecte par la méthode 
directe. Cela a entraîné un reclassement des descriptions et des soldes dans la section des activités d’exploitation de l’état des flux de 
trésorerie. Certains chiffres correspondants de 2017 ont également été reclassés en fonction de la présentation adoptée pour 2018. Ce 
changement n’a eu aucune incidence sur les montants totaux des chiffres correspondants ni sur tout autre état ou présentation 
d’information par voie de notes. La direction a conclu que la méthode directe permet aux lecteurs des états financiers d’obtenir de 
l’information plus significative concernant les sources de financement et l’utilisation des fonds du Centre. 

     31 mars 2018  31 mars 2017 
     
Programmation en recherche pour le développement    
Contributions destinées aux institutions et aux particuliers 134 161   137 801  
Salaires et avantages liés aux activités de base   25 508   23 651  
Salaires et avantages liés aux projets cofinancés a  7 377   6 821  
Services professionnels    5 051   3 742  
Locaux    4 093   4 903  
Déplacements    3 212   3 072  
Charges liées aux projets cofinancés a   2 371   2 493  
Amortissement   1 748   1 358  
Réunions et conférences   277   394  
Autres    2 071   1 824  
    185 869   186 059  
       
Services généraux et administratifs     
Salaires et avantages sociaux   13 075   11 622  
Locaux    1 789   2 442  
Services professionnels   1 438   1 270  
Fournitures de bureau et charges connexes  958   1 272  
Amortissement   746   832  
Mobilier de bureau, matériel et entretien   437   725  
Autres b   1 394   1 648  
    19 837   19 811  
       
Total des charges    205 706   205 870  
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Nous joindre 

crdi.ca 
Bibliothèque numérique du CRDI : https://idl-bnc-idrc.dspacedirect.org/?locale-attribute=fr

Référence de la bibliothèque : researchsupport@crdi.ca

Renseignements généraux, écrivez à info@crdi.ca.

Abonner au Bulletin du CRDI, écrivez à crdi.ca/abonner.

Suivez-nous  

Siège social
Centre de recherches pour le développement international
C.P. 8500, Ottawa (Ontario) Canada K1G 3H9 (adresse postale)
150, rue Kent, Ottawa (Ontario) Canada K1P 0B2
Tél. : 1-613-236-6163
Téléc. : 1-613-238-7230
Courriel : info@crdi.ca

Amérique latine et Caraïbes
Bureau régional de l’Amérique latine et des Caraïbes
Juncal 1385, 14e étage, 11000 Montevideo, Uruguay
Tél. : +598 2915 0492
Téléc. : +598 2915 0881
Courriel : bralc@crdi.ca

Afrique
Bureau régional de l’Afrique subsaharienne
C.P. 62084, 00200, Nairobi, Kenya
Eaton Place, 3e étage 
United Nations Crescent, Gigiri, Nairobi, Kenya
Tél. : +254 20 2713 160/61 
Téléc. : +254 20 2711 063
Courriel : rossa@crdi.ca 

Bureau régional du Moyen-Orient et de l’Afrique du Nord
Courriel : mero@crdi.ca

Asie
Bureau régional de l’Asie
208 Jor Bagh, New Delhi 110003, Inde
Tél. : +91 11 2461 9411
Téléc. : +91 11 2462 2707
Courriel : bra@crdi.ca
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